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PPEFACE 

BI.AN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a dt6 6tabli par la SocIet6 DEVRES et l'Institut du
 

Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat passd avec ]'Agence des
 

Etats-Unis pour Le dfveloppement international.
 

Les diverses dvaluations des ressourccs de la recherche agricole
 

nationaie et r~gionale, q'ii constituent la base des donndes contenues
 

dans ce document, ont 6td effectudes par les chercheurs agricoles des
 

divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socift6 DEVRES et de
 

I'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppement international (sous le contrac No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et projet No. 698--0435 intituld Renforcement des
 

recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Cooperation pour le d~veloppement en Afrique (CDA).
 

Les r~sultats de ces evaluations se trouvent dans les rapports
 

suivants.
 

Volume I - Analyse r~gionae et strat=gie 

Volume II - RAsum4 des rapports nationaux 

Volume III - Rapports nationaux: 

Cap-Vert
 
Gambie 2
 
Haute-Volta
 
Mali
 
Mauritanie
 
Niger
 
Sdndgal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprime en 

franqais et en anglais A prix d~termind par la taille du document A 
l'adresse suivante: 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20315
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

tChaque rapport national est imprim6 spardmet.
 

2Alors que ce rapport alLait acre imprim6, on a annonc6 Le 

changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque 

"Hautto-VoLta" 6tait le nom correct du pays a la date de V-invuntaire 
(Dtcembre, [983), [es lecteurs devraient prendre note de cc rtcent
 
changement.
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I. INTRODUCTION
 

A. Antecddents
 

L'inv .ntaire et l'valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour le Niger ont e'galement 4 te entrepris dans les sept
 
sept autres pays du Sahel (Cap-Vert, Gambie, Haute Volta, Mali,
 
Mauritanie, S6n~gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit6
 
permanent inter-6tats pour la contr~le de la s~cheresse au Sahel.
 
Les huit rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume
 
III de ce rapport. Ils sont reli6s s~par~ment et disponibles A
 
l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international (AID)
 
A Washington.1
 

L'inventaire et l'dvaluation ont 6t6 effectu~s dans le cadre de la
 
priorit6 absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa-

Ccoperation pour le d~veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul6 Afrique Sah~lienne: rapport
 
d'activit& sur les perspectives et les programmes de d~veloppement2:
 

"Mgme dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des methods de commercialisation
 
permettrait d'accroltre consid~rablement la productiro agricole.
 
Mais si l'on veut accroltre la production a plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
l'levage...En p~riode d'aust~rit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n-est pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut- tre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann~es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est -'our cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de maniare a ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structurge de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist~s d'autres bailleurs de la CDA, ont requ pour
 
mission spdcifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

ILe Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sum~s de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r6gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 6galement
 
disponibles A I'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah~lienne: rapport d'activitG
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiativv de la CDA r~pond a des initiatives dfjA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entit~s
 
r~gionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour acorottre la
 
productivitA agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r6gionaux africains, tel I'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development
 
Coordination Conference--Conference pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
proc~der A des analyses par pays, et par region, des essources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions a court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de !a productivit6 agricole.
 

L'enquate et la pr6-aration de ce rapport ont 6c6 finances 
par I'AID, et r~alisg par DEVRES Inc.- - ne sociat6 privde bas~e 4 
Washington, D.C., engag~e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a at6 cr6 en 1976 par le CILSS, et a eu la
 
responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion de la
 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des
 
techniciens; de I'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit~s, dont le siage central
 
administratif est & luniversit( d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
6t6 d~signe par le MUCIA comme l'institution directrice pour cette
 
enquate, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enquate et pour la preparation de ce
 
rapport devait considgrer des programmes s'6talant sur 20 ans. Peu
 
d'iddes de projets sp~cifiques ont 6t6 d~velopp~es sur une telle
 
dur~e. Cependant, dans la mise au point de propositions pour des
 
futurs programmes, cette emphase sur l'aspect A long terme a permis
 
une grande souplesse pour se concentrer sur les besoins de la
 
recherche, sans tenir compte du temps. En dernier lieu, les activit~s
 
et les priorit~s de la recherche ont 6t6 6tablies comme n~cessaire,
 
qui restaient sensibles aux graves contraintes budg6taires dans les
 
pays du Sahel.
 

B. Mfthodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enqudte--le rassemblement des donndes, la preparation des
 
rapports nationaux, et l'enqu~te r~gionale cons~cutive--a 6t6 un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la rdalisation de
 
cette Gtude. En mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit les chercheurs agricoles de le Sin~gal et des
 
autres pays sah&iiens au siage de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de !'tude et d-examiner la premiare version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la t*gion. Les
 
questionnaires ont ensuite ft revus A la lumiAre de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'dlaborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respecdifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs expgriment6s dans leur pays pour une courte
 
p~rio'e, afin qu'ils aident a remplir les questionnaires dans certair.s
 
doma.,nes spdcifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri~res, l'glevage, l'agro-foresterie, les pacheries et les
 
c')stames culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r~sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoyd sur le terrain une quipe de chercheurs
 
agricoles experiment~s et de spcialistes du d6veloppement pour
 
assJster les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A l'INSAH sur 1.s ressources de
 
la recherche, et a mettre en oeuvre le programme r~gional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
r~g.L'onal, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gamie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a requ l'assistance du consultant technique post6 A Bamako. En
 
plus, l'INSAH a mis deux de ses cadres sup~rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)-A la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. MUCIA a participG A la redaction du questionnaire, a
 
fourni les donn~es de contexte des pays pour l'enquate, et le
 
coordinateur sous-r~gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donnG les responsibilitcs r~gionales de I'INSAH en
 
mati re de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a &tg d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient tre int~gr~s dans une banque de donn~es installde
 
au si~ge de 1'INSAH. Les donn~es recueillies dans le cadre de la
 
pr~sente 6tude ont 6tG introduites dans un micro-ordinateur au
 
moven d'un programme type "dBase II" et seront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au si~ge de I'INSAH.
 

On peuc trouver plus d'informations sur les usages possibles
 
de la banque de donnges dans le Volume I. L'enqugte a t6 un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--combin~e 4 d'avcres informations disponibles A
 
i'INSAH--fournira %ne base de donn6es pratiques, utiles, pouvant
 
4tre mises A jour et affin~es. Ce sera un outil de valeur pour
 
ceux qui conoivw.nt les programmes et projecs de recherche
 
agricole au SaheL, et galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enquate ont it6 r~alis~s de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donn~es
 
et la r~daction des rapports nationaux ont 6td effectu~es de septembre
 
a d~cembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants 
en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essent:.3llement le produit du. travail des courdonnateur:;
 
nationaux, assist~s de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L-6quipe INSAH/DEVRES a mis au 
point les analyses
 
r~giona-as et les strategies de recherche a la luLiire des rapports
 
nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilat6raux et multilat6raux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations 6crites disponibles A l'quipe Le personnel de
 
I'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au point des projets ec
 
activit~s r~gionaux proposes pour r~aliser les 6lments de strat~gie.
 

En proc~dant A l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'quipe des
 
coordonnateurs tiationauc a tenu compte du travail de recherche d~j1
 
r~alisg, en cours ou propos&. Ceci est accord avec in des objectifs
 
principal de cette enquate: chercher le moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,
 
les recommandations spcifiques ont Gtts plac~es dans un contexte plus
 
large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la dissemination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
 



II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE NIGER
 

A. Notes gdographiques et dcologiques
 

1. Situation gdographigue
 

a. Superficie
 

La superficie du Niger est de 1 267 000 km2; il est corupris
 
entre le 120 et 230 degrd latitude nord, et entre le degr6 0 et le 16 degr6 de
 
longitude est.
 

b. Fronti~res
 

Le Niger est limit6 A l'ouest par la Haute-Volta et le Mali;
 
au nord par l'Algdrie et Libye; A l'est par le Tchad, et au sud par le
 
Nigeria et le BMnin.
 

C. Grandes rdgions
 

Le Niger est ddcoup4 en 7 d6partements (voir figures 1 et
 
2).
 

o le Ddpartement d'Agadez;
 

o le Ddpartement de Diffa;
 

o le Ddpartemenc de Dosso;
 

o le Ddpartement de Maradi;
 

o le Ddpartement de Niamey;
 

o le Ddpartement de Tahoua;
 

o le Ddpartement de Zinder.
 

d. Rivi~res
 

Les rivi~res les plus importantes sont le Niger et la
 
Komadougou-Yobd. Le Niger, long de 4200 kin, a un parcours de 500 km A
 
l'ouest du pays. Le r~gime du fleuve, dans sa traversde du Niger, offre
 
cette particularitd d'avoir ses hautes eaux en saison s4che
 
(janvier-f4vrier).
 

La Komadougou--Yobd est une rivire torrentielle prenant naissance au
 
Nigeria qu'elle sdpare du Niger sur pros de 150 km avant de se jeter dans
 
le lac Tchad.
 

5
 



1 1)'1 4'Lf'II] 

CARTE ADMINISTRATIVE 

22'-ALGERIE 

- ~ Liile (rEtat 

Li ile de d .,aeme,,nt 

LiniW d'cxv sscniAII 
- _ Fleuvw I4..x.I 

* .tJruA Oqectiwe20mi 5cs-PF cturie ,ZO 

o "-1 Puste okknrisuoiI 

80-1 zI 
N I 

01. MALI \ I 
" - .~AGADEZ .I " 

T,,.O. o " - -I \ ,. I 

O filialT 

wA~tl~AAwh 

.. TfILOUA, i-A t 1 A 

IILZL OGk'.A-..k 
-,r J - ,,- ..y(.AC L-

HAUTE cr KA - -

,r VOLTA W, NIGERIA. 

J_ jJ 
-E'-IFNN
ENIN 

Figure 1 CarLe administrative 



LE 
- -- I'?Alif 11F(WTJIMMT 

* DIFFA -F p ,t , j. Ar pf J 

E11)rii; P.1z'A;1t.A 10tr! Di[S ItMAC, 


1OWlllASiO)FVr - 'Of,[ 


f - SOUS PA S )HV(I-6 

SOLIS ESPA1UIIA(ifS PERMANEI'JIS
 

ZON! Df RI jlir
 

ZONI A !HiO.I IEN!:ALlT[S ACRICOIIS
 

/rNlGfifG0 ASIORA;
 

zota PA rC RiffIRTiatif
 

?(tJN DEIS GOUIBS
VAILLIS E-T 

C) 4(: 169 k 

TAIJOUATCHAD
 

HAUTV-VO!LTA ~ vJ
 



e. Villes
 

Les villes les plus importantes sont (estimations 1983, Plan
 
quinquennal 1979-1983, p. 63) les suivantes -- Niamey, la capitale, avec
 
399 100 habitants, Zinder, avec 82 800 habitants, Maradi, avec 63 000
 
habitants, Tahoua, avec 41 900 habitants, Dosso, avec 14 000 habitants,
 
Diffa, avec 5 573 habitants et Agadez, avec 30 800 habitants.
 

Ces villes sont des chefs-lieux des 7 d6partements ci-dessus.
 

f. Zones dcologigues au point de vue agricole
 

(Plan quinquennal, pp. 535 A 545). La partie agricole du
 
Niger couvre une bande de 200 km de large environ au sud du pays. La
 
pluviomdtrie varie entre les isohy~tes 800mm et 300mm (voin figure 3).
 

La qualit6 des terres, les densit~s de population parmettent de distin­
guer 6 zones:
 

(I) Zon~e pastorale
 

De la fronti~re du Mali au lac Tchad, elle s'dtend 
comme une bande irr~guli~re de 50 A 100 km de large et touche tous les 
ddpartements A l'exception de celui de Dosso. Elle est caract~ris~e par 
des conditions climatiques insuffisantes pour la prati'que de culture de
 
pluies et l'existence d'un 6levage extensif traditionneLactivit6
 
prdponddrante sur cette zone, sp~cialis~e vers un type d'6levage

"naisseur" (modification de la 
gestion du troupeau).
 

(2) Zone de transition
 

Bordant au sud la zone pastorale, la zone de transition
 
s'6tend d'est en ouest sur toute la largeur du Niger en s'inclinant
 
ldg~rement vers le sud dans l'ouest du D~partement de Diffa. Elle
 
concerne tous les d~partements A l'exception de ceux d'Agadez
 
et de Dosso, et couvre de vastes surfaces, surtout pour les d~partements de
 
Niamey et Zinder--Zone A cheval sur la limite nord des cultures, elles est
 
par ses caractdristiques p6dologiques et climatiques, A vocation essentiel­
lement pastorale.
 

Zone de rd4levage (creation de ranches, centre de ,ul:iplication et
 
coopdratives d'dleveurs).
 

(3) Zone A faible oroductivitd agricole
 

Bordant au sud la zone pastorale de transition dans le
 
ddpartement de Niamey et par endroit dans les d~partements de Zinder et
 
Diffa, cette zone couvre en outre les 'plateaux de Dosso, Loga et l'ouest du
 
d~partement de Tahoua. Les conditions climatiques sont peu favorables et
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les ressources en eau sont rares ou peu accessibles. Cette zone est
 
traditionnellement orientde vers la culture cdrdali~re (mil). Il existe
 
des paturages non exploitds par endroits (Dosso, Tahoua).
 

(4) 	Zone agro-pastorale
 

Elle couvre le sud des d~partements de Niamey et Dosso
 
et une bande est-ouest comprise entre la zone de transition et la zone
 
agricole critique, de Marnd-Soroa a Birni N'Konni; une poche au sud de
 
Tahoua (zone fin des valldes) ainsi que le prolongement au nord-est du
 
Dallol Maouri. Elle recouvre une partie essentielle du patrimoine de terres
 
disponibles pour l'agriculture nigdrienne. La pluviomdtrie y est moyenne
 
ou favorable; les sols dunaires sont de fertilitd moyenne, le syst me de
 
cultures est itin~rant avec de longues jach~res et la prdsence d'un
 
cheptel important. Les potentialitds pour une association agriculture­
6levage, existent; il est possible d'am4liorer la qualit6 des sols et des
 
rendements des cul':ures et d'envisager l'embouche et la finition de l'61e­
vage en vue de l'abattage ou de l'exportation du b4tail. La densitd d'occu­
pation des sols est tr~s in~gale et il existe des zones d'accueil, donc des
 
possibilitds de migrations futures organis4es ou spontandes de population
 
(rdgion de Say, sud-est d~partement de Tahoua).
 

La pratique de cultures itindrantes (superficie sultiv~e par actif
 
tr~s importante) acciott le risque de d4gradation des sols.
 

(5) 	Zone agricole critique
 

Elle se prdsente sous forme de poches plus ou moins
 
importantes dans les d~partements de Niamey, Dosso et Tahoua (Dallol Bosso,
 
Nord Dallol Maouri, Maggia) et d'une bande de 50 A 100 km de large qui longe
 
la frortti~re nigdriane des d~partements de Maradi et Zinder. La zone est
 
fortement occup~e (sur exploitation des sols primitivement fertiles et
 
favorables A l'agriculture) entralinant une 6rosion intense, une
 
st4rilisation des sols, un exode important et La disparition des jach~res.
 

(6) 	Zone des valles et Goulbis
 

Elle 	concerne:
 

o 	 Pour les d4partements de Niamey et Dosso, la vallde du fleuv,
 
Niger;
 

0 	 Pour le d~partement de Tahoua, la vaile de la Tarka et la plaine
 
de Konni;
 

o 	 Pour le d6partement de Maradi, la vall4e du Goulbi N'Maradi;
 

o 	 pour le d~partement de Difa, ].ebord de la Kamadougou et du lac
 
Tchad;
 

o 	 Pour le a!partement d'Agadez, les jardins et les oasis.
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Ii y a de fortes densitds de population. Les sols y sont fertiles;
 

amdnagements hydroagricoles. L'agriculture pratiqude est de type extensif.
 

Les principales productions sont les cgrdales (riz, bl, mats, sorgho)
 

et les 1gumes.
 

g. Relief
 

Le Niger prdsente l'aspect d'un immense plateau d'une
 

altitude moyenne de 300 m. Ce plateau domind au centre par le massif de
 

l'AIr (2000 m) fait partie dans sa moitid nord de l'immense ddsert
 

sablonneux de Sahara, tandis que la moitid sud prdsente des terrains plus
 

durs, rocheux ou argileux et latgritiques.
 

2. Communications
 

a. Routes
 

En 1978, le rdseau routier total reprdsentait environ 19 000
 

km rgpartis entre le riseau primaire et le rdseau secondaire.
 

Le rgseau primaire comprenant toutes les routes classges fait 7 657 km
 

dont 3 607km de bonnes routes essentiellement bitumdes et en terre, 1 520 km
 

de routes moyennement carrossables, 2 530km de pistes amdnagdes et de
 

pistes ordinaires.
 

Le r~seau secondaire n'ayant fait ' objet dtaucun classement a une longueur
 

estimde A 11 000 km.
 

Le Niger ne dispose pas d'un rdseau de chemin de fer.
 

b. Adroports
 

Adroport international de Niamey. Pour les lignes intd­

rieures-- adroports A Tahoua, Agadez, Zinder, Maradi et un adroport privd
 

A Arlit appartenant A la SOMAIR. En plus, il existe 15 adrodromes secon­

daires publics et privds.
 

Lignes: Air-Niger, Air-Afrique, Nigeria-Airways, Air-Alggrie, UTA,
 

Air-Mali, etc.
 

c. T6lDhone et t~l~communications
 

(1) Les tgldcommunications postales
 

Les services tdldphoniques sont reprdsentds de fagon
 

permanente dans toutes les agglomerations urbaines situges sur l'axe
 

principal et les bretelles de la route RNI Tillabgry-N'Guigmi. Le nord et
 

le sud du pays tiont relids par des liaisons radio.
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En 1978, la capacitd des diff4rents centraux t4ldphoniques 6tait 
estimde A 5 300 lignes (Niamey,4 000; Zinder, 400; Maradi, 400; A:adez, 
200; Dosso, 100; Tahoua, 200). Les localitds secondaires (arrondissements) 
sont dquip4s de centraux pouvant ddsservir 25 A 50 abonnds. Un central 
tdlex install4 A Niamey a une capacitd de 200 lignes. 

Des liaisons radio et t4lex existent avec les capitales suivanues:
 
Bamako, Abidjan, Dakar, Cotonou, Lagos, Alger, Paris, Washington, etc. Des
 
liaisons par satellite existent entre Niamey, Alger, Paris, etc.
 

(2) 	Les tldcommunications a~ronautiques et
 
mdtdorologgiues
 

Elles sont sous la tutelle de l'Agence pour la sdcuritd
 
de la navigation adrienne, ASECNA. Les t6llcommunications adronautiques
 
sont dtablies au niveau des a4roports de Niamey, Agadez, Maradi, Tahoua,
 
Zinder. Un r4seau fixe de c4l4communications a~ronautiques assure les
 
liaisons radiot4l4type entre Niamey et Alger, Cotonou, Dakar, Abidjan,
 
N'Djam4na, Ouagadougou, Kano.
 

Pour les t4l4communications mdt4orologiques, le centre principal
 
situd A Niamey est reli4 aux stations d'Agadez, Konni, Bilma, N'Guigmi,
 
Tahoua, Tillab4ry, Zinder. Vers l'ext~rieur, il est relid aux centres
 
d'Alger, Dakar, Kano, Cotonou et Ouagadougou.
 

(3) 	La radiodiffusion et la t4lvision
 

La radiodiffusion dispose de 7 studios dont 3 a Niamey
 
et un dans chacune des localit~s suivantes: Zinder, Agadez, Maradi, Tahoua
 
(1978).
 

La t4ldvision inaugurde en 1979, dont le centre principal de produc­
tion est situ4 A Niamey, a environ 1 200 km de faisceaux hertziens,
 
un r~seau domestique de liaisons par satellite A Niamey, Agadez et Diffa;
 
deux stations ter-iennes internationales (Karma, Goudel); deux v4hicuies
 
vid~o de reportage 6quip~s de faisceaux hertziens.
 

3. 	 Climat
 

a. 	 Types
 

Malgrd une certaine uniformit6 d'ensemble, quatre types de
 
climats se partagent le Niger:
 

(i) 	Climat nord-soudanien
 

Ce climat se trouve dans la bande sud du pays. Sa limite
 
nord passe au nord de Niamey, par Birni N'Konni, Tessaoua, Zinder, puis
 
s'infl~chit vers le sud. Les pluies y sont suptrieures A 500 mm.
 
L'hivernage y dure 3 mois et demi.
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(21 Climat sud-sah~lien
 

Ce climat forme une bande assez 6troite dont la limite
 
nord passe approximativement par la ligne allant du 16i parallhle
 
l'ouest jusqu' N'Guigmi a l'est.
 

Hivernage plus court (de 500 200 mm de pluie).
 

(3) Climat nord-sahdlien
 

La limite nord suit le 196 parallhle, englobant le
 
massif de l'AIr. Les pluies, quoique tr~s faibles, tombent cependant
 
rdgulihrement chaque annde, mais avec des 6carts considdrables d'une annie
 
a l'autre (moins de 200 mm de pluie). La v~g~tation change totalement
 
d'aspect et les cultures non irriguies cessent d'atre possibles.
 

(4) Climat saharien
 

1I se caract~rise par des prdcipitations annuelles
 
infdrieures 50 mm.
 

b. Temp4ratures
 

Les tempgratures moyennes annuelles des plus grandes villes
 
sont indiqu~es au tableau 1.
 

Le Niger est un pays chaud, mais avec de grands 6carts de tempdratures
 
entre las mois les plus chauds et les mois les plus froids (de -3', minima
 
absolu, Q +460 maxima absolu i Bilma). Ces 6carts augmentent mesure qu'on
 
va vers le nord.
 

c. Pluies
 

Le Niger a une seule saison des pluies avecc un maximum d'inten­
sit6 se situant toujours en aoat (figures 3, 4, 5 et tableau 2). La pluviomdtrie
 
diminue r4guli~rement du sud au nord et de l'ouest l'est, comme indiqu6
 
dans le tableau 3.
 

d. Vents
 

Trois catdgories de vents int~ressent le Niger:
 

0 
 L'harmattan, vent d'est, chaud et sec, souffle de novembre a juin,
 
sauf en janvier-f6vrier, o i l'aliz6 bordal le refoule en altitude.
 

0 
 L'aliz4 bordal continental, venu du nord ou du nord-est travers
 
le sahara. Sec et frais, il souffle au sol en janvier et f~vrier.
 

0 
 La mo.,son, venue du sud-ouest (Atlantique), chargde d'eau, refoule
 
t'harmattan en altitude de juin a septembre.
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Tableau 1 : Tempgratures moyennes annuelles
 

Ville Maximum Minimum Ecart
 

Niamey 3705 210 1605
 

Agadez 3708 1903 1805
 

Bilma 3604 160 2004
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Figure 4: Temp~rature et puviom~trie mensuelle myenne Niamey, 1931-1960 

Source :Direction de la Mdtdorolngie nationales 
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Moyenne Niarney (ille), Birni N'Kon-.i, Maradi 
zone sud-saheiienne

Moyena.e Tilabery, Tahoua, Zinder, MaTne-Soroa zone nord-sahelienne 
Aigadez (donn~e manquante en 1942) zon________ 

zone saharlenne 

I ,. 

A A 

I ' 

73 35 37 9 4 51 53 55 6 5? 59 61 63 65 67 59 71 73 '77"_759 

34 3 266 33 4 42 '"4. 48 50 52 56 58 60 62 54 66 Ck 70 7/2 7446 54 75'76'IT/7 

Figure 5 :Evolution de la p.uvio=tn4rie annuelle par zone climatiaue, 1931-1979
 

Source : Direction de la M6tcorologie/Direction de la Statistique.
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Tableau 2 : Pluviom6trie annuelle, 1968-1979
 

Moyenne Moyenne 

31-60 68-79 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

AGADES 164.1 98.5 165,1 81.6 39.7 92.6 73.9 76.3 136,4 130,9 106.6 70.7 100.5 107.6 
BILMA 20.6 12.3 26,7 14.3 6,8 2.0 19,8 0.5 16,0 0.1 34,9 4,5 15.1 6.7 
BIRNI N'KONNI 597,4 484.7 523,0 589.0 557,1 388,1 328,4 289.4 428,2 487,9 546.6 542.0 642,4 494.2 
GAYA 859,7 807,3 928,3 970,8 960.4 722.4 694.5 476,1 847,3 945,4 728,6 853,4 874.1 686.4 
MAINE SOROA 409,9 346.5 343,7 229,9 492,2 307,3 251,6 261,5 397,1 358,5 331,2 376.0 506.0 303,5 
MARADI 642.3 477,7 362,2 640,6 585,1 398,7 268,5 350.0 490.6 350,9 529,6 607.8 515,6 613,0 
N'GUIGMI 235.8 165,1 105,4 93,4 237.7 125,3 68.5 85.1 222.8 168,6 80,9 331,4 236,5 225A 
NIAMEY (AERO) 595,8 .532,2 555,1 609.6 476.9 467,5 342,6 395,0 500,10 689.5 589.4 556,3 665,9 542,8 
TAHOUA 407,2 364.7 407.6 317.0 421.7 267.1 267,1 244,9 421,2 421.1 391.7 360,3 566.1 291,4 
TILLABERY 509.5 384,8 348.0 404.5 293.0 250.0 368,3 336,6 407,9 274,3 632,5 402,9 514,5 485.5 
Z!NDER 549.1 406.6 375.7 436.0 354,7 352.5 302.8 297,5 480,3 470,7 474,7 256,9 607.1 470,7 



Tableau 3 R6partition des pluies 

(MM) 

Du Sud au Nord Pluies 

Caya 850 

Niamey 600 

Agadez 150 

Bilma 20 

D'Ouest a l'Est 

Birni-N'Konni 550 

Zinder 200 

Tillabdry 450 

Tahoua 400 

N'Guigmi 200 

Tanout 200 
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e. 	 Saisons 

Trois saisons principales dont la dur~e varie avec la latitude 

se partagent l'annde:
 

o 	 la saison froide et s~che, de novembre A f~vrier, avec vents
 

de sables frdquents dans le nord am~nent une brume s~che
 

r~duisant la visibilitd. Ciel peu nuageux;
 

o 	 la saison chaude et s~che, de mars A juin, temperatures
 

4lev4es, ciel nuageux, vent d'est brQlant;
 

o 	 l'hivernage ou saison des pluies, juin A octobre; sa durde
 

diminue A mesure qu'on va vers le nord.
 

4. 	 Situation ddmographique
 

On dispose des donn4es suivantes:
 

a. 	 Population
 

(1) 	Donndes gdn4rales
 

D'apr~s le recensement de 1977, il ya 5 098 427 habitants 

au Niger, avec une estimation 1983 de 6 006 600. Le taux de croissance 

annuel est 2,77 pour cent qui indique une projection de population en 1990 de 

7 A 7 100 000. La densitd de la population en 1977 4tait 4,4 habitants 

par km ; 84,7 % de la population est rurale (1983). Pour des 

renseignements plus ddtaill4s, voir les tableaux 4 a 12 et la figure 6. 

La rdpartition de la population des 7 d~partements (1977) se trouve dans le 

tableau 13.
 

(2) 	Ethnies
 

On distingue 7 grands groupes:
 

(a) 	Haoussa
 

Groupe le plus nombreux (2 837 950, ce qui fait plus de
 

50% de la population). 11 peuple toute la r4gion comprise entre Dosso et
 

Zinder dans les zones soudanienne et sahdlienne. La langue est le Haoussa.
 

Les sous-groupes sont, A l'ouest, les Kourfey (Fiiingud, Dosso,
 

Doutchi), Maouri (Doutchi, Dosso), Kabaoua et Tienga (Gaya); au centre, les
 

Konnaoua, Azna, Aderaoua Gobdraoua et Kats6naoua Daouraoua (Tahoua,
 

Maradi), et a l'est les Kanaoua, Tezaraoua et Anna (Maradi, Zinder).
 

sont d'excellents culti-teurs, commer~ants, entrepreneurs et arti­

sans habiles.
 
Ce 
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Tableau 4 : Population r4sidente par ddpartement et arrondissement, 1977
 

Densite 
Hommes Femmes Total (pers,'km' 

Aqadez ......................................... 
Agadez ...................................... 

63.764 
46.883 

60 893 
45.042 

124.657 
91.925 

0,2 
1 

A rlit ......................................... 13.451 11.875 25.326 0,1 
Bilm a .......... ............................ 3.430 3.976 7.406 0.03 

Diffa ............................................. 81.479 85.262 166.741 1 
Diffa........................................ 28028 20.000 53.028 8 
Maine-Soroa .. ............................. 37.501 39.188 76.6a9 5 
N'Guigm i ....... ......... .................. 15.950 16.074 32.024 0,3 

Dosso ......................................... 335.47 357.764 102.811 
irn;.N Gaoure .Soboyel ..................... 65.729 73.524 139.253 

Dogondoutchi ............................... 107.812 111.761 219.573 20 
Dosso ...................................... 78.193 85.078 164.271 21 
Gaya ..................................... 53.710 55.453 109.163 27 
Loga ...... ................................ 29 603 30948 60.551 16 

Maradi ........................................ 470,189 474 099 944.288 24 
...........-a61.493 ....... ,... .... ......, ..... , .. 6 1 93eI 142553614 07s125107 48 
oo ......... .......... ................... . 88.242 .4108 172350 1! 

Gu,cart Fo.jmii 
Ca'c.;ufa 

.......... 
. 

....................... 

...I.. .. 
69 951 
6..........BE 625 

71 661 
70 959 

141.612 
139.584 

31 
d) 

M. anI .. ........... ....... 85662 S5569 171 331 27 
Te.saoua . . ............... 72 5277 2 -850 28 
V!e de M.......... ..................... 22.614 2- 238 45 852 2.535 

Niamey 
PFincue 

. ..................... 
. ... .............................. 

............. 580 695 
1C2,53 

591 006 
105 781 

1171.701 
208.234 

3 
9 

%, .­ey ..... ........ 72513 ,4570 147083 2C 

O -a"a ... . .............. 71 531 72 203 143 834 7 
Say 
,ra 

.E'r...............................1001'78 
-86 

1C.4 0-71 
:, 575 
1071-383 

95 062194211 9:54.1 17 

5H 558 71 362 140.220 .2 
Vlie . N ',.. ....... 11 .1683 1 -.31 .r. • 

a.u . 
T',oa 
. .... .......... ,. .. ., ......... . .. 

-8.714 
fS8 71405 

$05 767 
6 

994.4-1 
9 . - 1 

4­

E.,rn! .N, n .n, ..... ........ 87.428 57 775 175 203 38 

6C-.,a . ......... 55O 7-.482 142 122 Ar 

'ela 6.9 65 544 131 773 
E-- " 6 64 37 127.453 26 

a . ........ ....... ..... ...... . . ..... 

. ca .......................... .15.31 6 .1 "48 E 

Zindpr ................... ....................... 494.644 5C9 104 1.003.748 
ticure ............... 5E 001 5E.258 114289 
M'aa6a ....... i36 423 137 518 273 541 34 

MaIame ........ 54 769 5-5562 114 331 54 
Miria 14.4 820 149 931 293 751 24 

Tanout ..................... ......... 73 159 7.= 541 149 002 4 
VIe de Z l:Cer ..... ... .....29 472 2E 964 :36 258 

.. . .£ .­... . .. . ......... 2..,,532 25 32 25 5398 427 

Source : Bureau central de recensement Recensement gdndral de la population 

20 novembre 1977, 
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Tableau 5 : Population des centres urbains1
 

Hommes Femmes 

Agadez 
Com mune d'Agadez 

4 centres 
................................................. 

17848 
10.224 

17.120 
10.251 

34 968 
20.475 

In-G all .............................................................. 1.574 1.806 3 380 
Arlit ......................... .. .................................... 5.24 5 4 .149 ' . 94 
Bilma ........................ ....................................... 805 9 14 1.719 

Diffa 3 centres 7.758 7.921 -. /;79 
Diff a ................................................................ 2.013 1.945 9958 
Ma7ne-Soroa ........................................................ 1.975 1.907 Zi2 
N 'G uigmi .......................................................... 3.770 4.069 7.839 

Dosso 5 centres 16.924 18.366 3S.,'90 
Birni-N Gaoure ...................................................... 2.211 2.355 .66 
Com m une de Dogondoutchi .......................................... 5.092 5.139 1 
Com m une de Dosso ................................................. 4.602 5.315 7 
Gaya ........................ ....................................... 
Log a ......................... ...................................... 

3.956 
1.163 

4.25 1 
1.306 

-107 
-,9 

Maradi 9 centres 44.325 45.957 90.282 
Aguie 
Gaza" a 

....................... ....................................... 
..................................................... ....... 

1 608 
1.674 

1.592 
1.900674.190 

Dakcro ................................................ ............ 3.853 3.948 
Gt;dan.Ro~3ji ...................................................... 1.436 1.576 :2 
T. iri .... . . ...................................................... . 4.008 4.219 8227 

................. ....................................... 1.550 1.7 18 .'6,E 
M yahi . .. ........................ ........................... 1.541 1.614 2-' ; 
Co r-ur6 .e Tessaoua ............. ............................ ... 5.941 6 152 1. 093 
" d'ece Ma-adi ..... .................................... ..... . 22.614 23.238 ' r. P"2 

Namey 7 centres 131.071 128.201 25:.,. -12 
Corr.m. ;ie e PNncue ............................ .................. .. 3.347 3.561 K s 
Oa1!am ..................................................... ... 1.744 1 968 . 

Say 
Tera 

............ 
............... 

.............................. .............. 
........................................ . 

2.375 
2.948 

2 524 
3.4C7 25 

Ay'orou .. .. .............. ..... .. . .......... .... .... ........ 
Ti:aberi .... ... . ................................................ 

2.320 
3 054 

3.370 
2 7-0 

29 
5 794 

V;;Ie de ':am- y ............... ..... .......... .................... 114 683 1106.31 22! ?14 

T2-.oua 8 centres 36.799 37.142 641 

C0 ,r ,m-c te E tni-.N'Konni .......................................... 7.357 7.670 it 227 
M=, a ,.si'e. .. .... .. ....................... ................. 1.389 1 522 1 

Sa.3 1 791 C34 
111e a . ....... ....................... .... 2.719 3.002 5 721 
Keia . ........ . . ... .. . . . ..... . . . .............. . 1.779 1 750 3 229 
Mada . . . . . .. ......................... . .. 4.180 4 6 9 T549 
Tc h,n.-'.b r 
Vil!e de TahcJa 

.... . ..... . .................................... 
.. ................................................... 

7n1.701 
15.831 

2.C 4 
15 4 ,34 

. 705 
. 6 , 

Zinder 6centres 45.793 46.034 '27 
Gou re . ........................................... ................... 2.922 3.060 .)U2 
Magaria ...... ..................................................... 3.620 3.748 , 368 
Matamey ........................................................... 2.991 3.268 e.259 
M,iria ............................................. ............ 4.313 4.123 8 436 

Tanout ......... ...................... .......................... 2.475 2 851 5.226 
V%6le de Zirider ................ ......... ............................. 29 472 2E.964 . 3E 

NIGER 42 centres 300.513 301.441 2259 

1Sont consid6r6s comme urbains : les chefs-lieux de d~partement ou d'arrondissem,
 

localit~s pourvues d'un poste administratif si elles comptent au moins
les 

2 500 habitants.
 

population

: Bureau central de recensement - Recensement gdneral de la

Source 




Tableau 6 : Centres urbains par tranche de population 

Nombre Taillce Habitants Total 

(ha) 

1 plus de 109 000 225 314 

1 50 000 - 99 999 58 346 

3 20 000 - 49 999 97 592 

3 10 000 - 19 999 37 551 

17 5 000 - 9 999 124 393 

16 2 000 - 4 999 56 954 

1 moins de 2 000 1 719 

42 601 959 
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Tableau 7 Population urbaine par d4partement
 

Pourcentage 
DUpartement de la population 

du d~partement 

Agadez 28,1 

Diffa 9,4 

Dosso 5,1 

Maradi 9,6 

Niamey 22,1 

Tahoua 7,5 

Zinder 9,1 

Niger 11,8 

Pourcentage
 
de la population
 

totale
 

5,8
 

2,6
 

5,9
 

15,0
 

43,1
 

12,4
 

15,2
 

100,0
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Tableau 8 : Population r~sidente par groupe d'age quinquennal et par sexe
 

Hommes Femmes Total 

0- 4ans ... . . ................... 494.996 "89 040 984 036
 
5- Sans . ....................... 432.007 385.520 817.527
 

10- 14 ans . ........................ 273.775 219303 493,078
 
15-19ans ............................ 204065 303.541 507 606
 
Z0- 24 ans .......................... 174.789 27, 857 446 --46
 
2S - 29 ns .. ..................... 180.610 236.014 416.624
 
30- 34 ans .......................... 169.751 198.398 368 149
 
?5-39ans ................ .......... 129.052 103.299 232.351
 
40*44 ans ............................ 12.655 112.987 241 642
 
4 5-49ans ............................ 68 125 44 388 112.513
 
S0 54 ans ...................... 82.133 70.793 "52926
 
55- 59 ans ...... ................... 37.610 21.058 5E 668
 
60 -64ans ........ ................... 55.764 49.417 105.81
 
55 ars et plus ......................... 78.048 70,478 1,18.526
 
Non d6ecare . ......................... 4.612 8.342 12.954
 

Total ................................. 2.513.912 2.584.4.35 5.098.4.27
 

Fource - Bureau centrade recensernenr - Recensement general de to population 1977. 

24
 

http:5.098.4.27
http:2.584.4.35


Tableau 9 : Population r6sidente selon l'6tat matrimonial et le sexe
 

Hommes % Femmes % Total % 

2 628.690 51.6Celibataires .. ...... f.493.770 54.4 1.134.920- 43.9 
2.210.021 43.3Marids .................... 961 162 38.2 1.248-859 48.3 


142.357 2.8Veufs ..................... 14.738 0.6 127.619 	 5.0 
2,6 109.707 2.2Divorcds .................... 	 41.582 1,7 68.125 

0.2 7.652 9.1Non d~clards .............. 2.740 0.1 4.912 


Total ...................... 2.513.992 100.0 2.584.435 100.0 5.098.427 100.0
 

Source : Bureau central de recensement : Recensement g~n~ral de la population (20 novembre 1977).
 



Tableau 10: Population r~sidente seLon l'instruction et le sexe
 

Hommes % Femmes % Total %
 

Sans insituc,................. 2 144 985 85,3 2.463.717 95,2 4 608.702 90 4
 
' Alphabeles ............... 365.959 14.6 118.867 4.6 484.826 3.5
 

Non dEclares ............. 3.048 0,1 1 851 0.1 4 899 0.1
 

Total ...................... 2.513.992 100.0 2.584.435 100.0 5.098-427 100.0
 

C 

'Personnes sachant lire en langues nationales ou dans une quelconque autre langue.
 

Source Bureau central de recensement : Recensement g~n6ral de la population (20 novembre 1977).
 



Tableau 11 


Dpartement 


Agadez 


Diffa 


Dosso 


Maradi 


Niamey 


Tahoua 


Zinder 


Niger 


: Taux d'alphabitisation par d~partement
 

Taux
 
d'alphabttisation
 

11,8
 

11,6
 

6,8
 

7,8
 

11,3
 

7,8
 

12,0
 

9,5
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Tableau 12 : Population risidente par ddpartement, par sexe et par grand groupe d'age
 

Agadez Ditfa Dosso Maradi Niamey Tahoua Zinder Niger 

Hommes ' 64.363 85.043 336.400 465.124 586.564 484.400 492.028 2.513.992 
moins de 15 ans ....... 29.642 32.583 167.700 239.481 290.143 240.948 200.281 1.200.778 
15 , 59 ans ........... 31.003 4-4.976 150.600 202.110 268.070 220.087 257.944 1.174.790 
60 anset plus ......... 3.264 7.340 18.000 23.129 27.168 21.696 33.215 133.812 
Femmes 1 60.294 81.698 356.411 479.164 585.137 510.081 511.650 2.584.435 
moins de 15 ans ....... 24.704 28.035 157.213 215.442 260.831 219.033 188.605 1.093.863 
15 h 59 ans ........... 31.024 48.802 183.256 245.844 292.979 268.029 292.401 1.362.335 
60 ans ez plus ......... 3.946 4.716 15.288 16.464 28.797 21.610 29.074 119.895 
Total 1 124.657 166.741 6S2.811 944.288 1.171.701 994.48 1.003.748 5.098.427 
moins de 15 ans ........ 54.346 60.618 324.913 44.923 550.974 459.981 388.886 2.294.641 
15 ans A 59 ans ......... 62.027 93.778 333.856 447.954 561.049 488.116 550.345 2.537.125 
60 ans et plus .......... 7.210 12.056 33.288 39.593 55.965 43.306 62.289 253.707 

Iy compris les personnes d' ge non declard. 

Source : Bureau central de recenseent : Recensement gdndral de la population (20 novembre 1977).
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,'ableau 13 : R6part i tion de Ia populaLion par dtparteinenL, 1977 

Ilabi Iants/kin
2
 

lopui at ion
D6parLemenLs 


Agiid,.z 124 WO (2,4Z)(),2 

I)iff 1 166) 74 (1 .3%) 1,2 

i)osso 692 811 (13,6Z) 22,3 

Haradi 94, 288 (18,5Z) 24,5 

W tialney I 771 701 (23,0%) 13 
C
 

9,4rahoua '9, 481 (19, 5Z ) 

Zinder I 003 748 (19,7Z) 6,9 



(b) 	Sonrar-Djerma
 

Les Sonrar s'dtablissent dans l'arrondissement de
 
Tillabdry, Niamey, Dosso. Ils sont des cultivateurs.
 

Les Djerma occupent la rive gauche du Niger, les r~gions de Filingud,
 
Dosso, Ouallam. Autrefois bons guerriers, ils s'adonnent aujourd'hui A
 
l'agriculture et n'ont que peu de b~tail.
 

On peut ajouter A ce groupe les Kourtey, Ouogo (dans les tles et
 
vallde du Niger dans la r~gion de Tillabdry), Sorkol, les Gourmantchd
 
(rive droite du fleuve), 6 698, et les Dendis (rdgion de Gaya).
 

(c) 	Kanouri
 

Habitant A 1'extr@me est du Niger, ce groupe 
comprend 219 540 persones et rassemble: 

o 	 les Manga (est d4partement Zinder, et nord de Gourd);
 

o 	 les Dagra (dans les r~gions montagneuses du Koutous et du
 
Damergou);
 

o 	 les Mobeur (sur les rives de la Komadougou-Yob6) et les Dietko;
 

o 	 les Kanembou et leurs cousins Koubouri, Sougourti, Toumari
 
(bords du lac Tchad autour de N'Guigmi);
 

o 	 les Boudouma (p~cheurs et 6leveurs des rives et des tiles du lac
 
Tchad).
 

(d) 	Peuls et Rimarb
 

Ce groupe est compos6 de 433 000 personnes qui se rencon­
trent en zone sahdlienne, soudanienne et aussi au milieu des autres populations.
 

(e) 	Touareg
 

Avec les assimil~s de Bella ou de Bouzou, ce groupe
 
comprend 405 711 personnes. Le groupe est couipos6 des Touareg Oulliminden
 
(rdgions de Tera, Tillab~ry, Tahoua) et des Touareg de I'Air, dans tout
 
le centre du pays, rayonnant autour d'Agadez.
 

(f) 	 Toubou 

Occupant I'est du pays, le Toubou comprend 17 523
 
personnes. 11 est compos6 de Teda au nord (61eveurs), de Daza au sud
 
(6leveurs) et d'Aza (artisans et chasseurs).
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(g) Arabes
 

Reprdsentds par les Deremchak (rdgion de Tahoua)
 

et les Choa (rdgions d'Agadez et N'Guigmi), les 24 652 Arabes sont des
 

4leveurs.
 

(h) Divers
 

Les autres groupes comprennent 28 880 personnes. Les
 

chiffres sont du recensement gdndral de la population en 1977.
 

(3) Religions
 

L'Islam est la principale religion pratiqude au Niger (90
 

pour cent). Les 10 pour cent de la population se partagent les autres formes
 

de religions (animisme, christianisme).
 

(4) Langues
 

La langue officielle est le Frangais. Les langues natio­

nales sont le Haoussa (56%), le Djerma (22%), le Kanouri, le Toubou, le Peul,
 

le Tamajaq, l'Arabe et le Gourmantch6. Les deux premieres (le Haoussa et
 

le Djerma) sont les principales.
 

b. Emploi 

Le tableau 14 indique quelle a tdi l'dvolution de la popula­

tion en 1981, 1982 et 1983.
 

(1) La population urbaine
 

En 1977, la population des centres urbains reprdsentait
 

11,8% de la population totale et 7,3% en 1983.
 

La majoritd des urbains sont employds dans l'industrie, le commerce et
 

sont agents des services de l'Etat; il y a 6galement une population "flot­

tante" (exodants saisonniers) exergant un petit commerce (de ddtail) et qui
 

sert de main-d'oeuvre temporaire.
 

(2) La ooDulation rurale
 

En 1983, la population rurale (nomades compris) dtait
 

estimde A 5 219 000 habitants.
 

La population rurale s'adonne cinq types d'activitds: !'agriculture,
 

l'dlevage, l'artisanat et le petit commerce et la p~che. Ces diff.-rentes
 

.ctivitds sont pratiques indiffdremment par les hommes et les fem,s.
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lableau 14 : Evolution de la population du Niger 

(en milIiers d'habitants) 

1981 1982 1983 Taux anniel de croissance 
moyenne 

Poptilat ion rurale 
si6.deutaire 

t lat Iun nomade 

Populat ion urbaine 

(dot Niamney) 

Population totale 

4 221 

719 

687 

(330) 

5 687 

4 319 

790 

736 

(363) 

5 845 

4 417 

6012 

788 

(399) 

6 007 

2,3% 

1,41 

7,3Z 

(10 0%) 

2,77Z 

Source Etude stir ls besoins en formation en Ridpublique du Niger. 



o L'agriculture. Les cultures dominantes sont des cultures s ches
 
= 
(champs familiaux "gandou" et champs individuels ou "gamana");
 

Les cultures irrigudes ou de ddcrue se pratiquent le long des
 
cours d'eau (fleuve Niger) ou en bas-fonds (riz, sorgho, coton,
 
ldgumes) (Lac Tchad, Maggia grandes mares);
 

o 	 L'dlevage. L'dlevage est le fait des nomades: Peuls, Touareg.
 
Son aire s'6tend dans les zones pastorale, agro-pastorale et la
 
zone de transition. Dans ces zones, la majorit4 du cheptel est
 
transhumant. De la zone agro-pastorale au sud du pays, on trouve
 
gA et IA quelques poches de p~turages (le long des plans
 
d'eau) oa on assiste A une association agriculture-6levage avec
 
sddentarisation des 6leveurs;
 

o 	 L'artisanat. L'artisanat riche et vari6: tissage, teinture,
 
maroquinerie, poterie, forge, bijouterie, sparterie, vannerie,
 
broderie (cuir et tissus). Un centre artisanal existe au Mus~e
 

National du Niger A Niamey;
 

o 	 Le petit commerce. I,: comprend de petits 6talages (vente de
 
d~tails de divers articles et produits alimentaires) pratiquds
 
aussi bien par Les hommes (cigarettes, cola, savon, sucre, etc.)
 
que par les femnes (huile, arachide, condiments, produits de 
cueillette, beignets, etc.), le troc (c~rdales contre produits
 
laitiers, etc.);
 

o 	 La p~che. Elle est pratiqu~e le long du fleuve Niger, des lacs
 
(Tchad et Madarounfa) de la Komadougou.
 

(3) Migrations
 

(a) 	Ext~rieure
 

1I y a deux types de mouvements vers l'ext~rieur:
 
l'exode de moyenne A longue dur~e et l'exode saisonnier. Dans les deux
 
cas, ces dmigrations concernent des jeunes personnes (en majorit6 des c~li­
bataires) originaires des r~gions o6 subsiste un probl~me de terres insuf­
fisantes pour les cultures ou bien des jeunes en quote de mieux-;tre ou
 
ayant un goOt de l'aventure. L'exode saisonnier concerne les jeunes
 
travailleurs en quote de revenu suppldmentaire pour combler le d~ficit
 
alimentaire enregistrd apr!s une mauvaise campagne agricole et faire face
 
A la pdriode de "soudure" pendant La campagne agricole suivante. Ces mouve­
ments se font en direction des pays c5tiers (Nig ria, C~te d' [voire,
 
BMnin, Togo, etc.). Ces derni~res annees, le Gouvernement a fait un
 
effort pour freiner ce phdnomne par une politique de diversification des
 
activits rurales (amdnagements autour des plans d'eau, creation d'emploi
 
dans le sec.eur minier, etc.).
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Dans le sens inverse, avant et pendant les anndes de sdcheresse 1972­
1974, on a assistd A l'arrivde de personnes venant principalement des 
zones sinistrdes des pays limitrophes, principalement du Mali. 

(b) intxrieure
 

Avec la pouss~e ddmographique (concentration impor­
tante dans les zones sud du pays oOi 75 pour cent de la population occupe 12
 
pour cent du territoire national avec une densit6 moyenne de 27 habitants au
 
km2), on assiste une migration des populations vers le nord A la
 
recherche des terres cultivables. Pour contenir ce phdnotn ne, une
 

politique d'intensification des systmes de production a R6 mise en
 
place. D'autre part, apr~s les r~coltes, certains ruraux affluent dans les
 
centres urbains A la quote d'emploi pour meubler la saison morte (Niamey,
 
Maradi, Arlit, Zinder, Dosso).
 

c. Education
 

En 1960, l'Etat s'est trouvd confrontd A la fois A une
 
demande sociale d'6ducation tr~s forte et i une pdnurie dramatique de
 

cadres. (Tableau 15)
 

Le plan int~rimaire 1961-1963 marque le premier effort, considerable
 
A i'dpoque, pour redresser la situation de l'enseignement primaire.
 

Au cours des pariodes suivantes et jusqu'A aujourd'hui, l'dducation
 
et la formation ont dtd au premier rang des preoccupations gouvernemen­
tales, justifiant des sacrifices exceptionnels.
 

En 1978, l'Etat a consacrd A l'enseignement 27% du budget de fonction­
nement ec 25,7% du budget gdndrai.
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Tableau 15: Evolution du taux de scolarisation dans
 

Annde 

scolaire 


1960-61 


19bi1-62 


1962-63 


1963-64 


1964-65 


1965-66 


1966-67 


1967-68 


1968-69 


1969-70 


1970-71 


1971-72 


1972-73 


1973-74 


1974-75 


1975-76 


1976-77 

1977-78 

1978-79 


Source: Annuaire 


l'enseignement du 1degr
 

(annses 1960-61 A 1978-79)
 

Population au ler Population Population 


ianvier de l'ann~e scolarisable scolarisde 


scolaire (20%) 


3 240 000 648 000 26 609 


664 000 34 448
3 320 000 


43 556
3 410 CnO 682 000 


3 500 000 700 000 50 348 


3 590 000 718 000 55 146 


3 690 000 738 000 61 984 


3 790 000 758 000 
 70 b57 

3 890 000 778 000 77 261 

4 000 000 800 000 81 954 

4 110 000 822 000 84 247 


844 000 88 594 


4 330 000 866 000 94 500 


4 450 000 890 000 100 892 


4 570 000 914 000 110 437 


4 700 000 940 000 120 984 


4 830 000 966 000 142 182 


4 960 000 992 000 159 515 

5 098 400 1 019 700 176 397 

5 239 600 1 047 900 187 151 

4 220 000 

statistique 1978-1979, Ministare du plan, p. 53.
 

36
 

Taux de
 

scolarisation
 
(Z)
 

4,1
 

5,2
 

6,7
 

7,2
 

7,7
 

8,6
 

9,3
 

9,9
 

10,2
 

10,3
 

10,5
 

10,9
 

11,3
 

12,1
 

12,9
 

14,7
 

16,1
 

17,3
 

17,9
 



(1) 	Situation actuelle
 

L'enseignement actuel comprend trois niveaux: (Tableau 16)
 

(a) 	Enseignement primaire
 

En octobre 1982, on comptait 253 062 416ves.
 

Dur4e: 6 ans (CI, CP, CEI, CE 2, CMl CM2). Age d'entrde, 6-7 ans.
 
Cycle sanctionnd par un certificat de fin d'dtudes du premier degrd (CFEDP),
 
permettant accs en 60 dans les coll~ges d'Enseignement GUn4ral (CEG).
 

(b) 	Enseignement secondaire
 

1I comprend deux cycles:
 

o 	 Enseignement du second degr6, premier cycle--4 ann~es d'dtudes
 
(66me, 5 me, 4 me et 3 me), sanctionn4es par le Brevet
 
d'Etudes du Premier Cycle (BEPC);
 

0 	 Enseignement du second degr6, deuxi~me cycle--3 ann~es d'4tudes
 
(26me, I~re et Terminale) sanctionndes par le Baccalaurlat
 
(BAC) (enseignement gBntral et technique).
 

(c) 	Enseignement Sup~rieur,
 

I1 est dispens6 A l'Universit6 de Niamey et dans
 
d'autres institutions de formation sup~rieure comme l'Ecole normale
 
d'administration (ENA). (Tableau 17)
 

(d) 	Remarques
 

Situation des sorties pendant la pdriode 1979-1982: il a 
6td formd 1 359 6tudiants dont 900 A l'6tranger (66%). I1 est A noter 
qu'en 1977, l'ann~e a 6t6 blanche pour les lyc~es, ce qui pourraic avoir eu 
des repercussions sur les flux des annes 1979-1980. 

Les flux des sorties des 6tudiants en formation au Niger en 1982 sont les
 
suivants -- l'Ecole de Pddagogie, 64 pour cent; l'Ecole des Lettres, 12,5 pour
 
cent; !'EA.MAC, 5,4 pour cent; 1'ESA, 4,0 pour cent, l'AGRHYMET, 1,1 pour cent;
 
et l'Ecole des sciences de la sant6 (ESS) et l'Ecole des lettres et des
 
Sciences Humaines (ELSH), 6,5 pour cent.
 

Hors du Niger, la grande majorit4 des 6tudiants est formde en Afrique
 
de i'ouest (C~te d'Ivoire, S~n~gal, Togo), et en Europe (France
 
principalement).
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ahI,aii 16 : SituaLion de 1'Enseignenient Primaire eL Secondaire 

Ense i gnement Ense i gneent Ense i gnement 

primaire aecondl ire secondaire 

ler cycle 2 (niecycle 

1978/79 1982/83 1978/79 1982/83 1978/79 1982/83
 

189 253 19 18 3 060
1. Effect if 059 065 491 370 5 520 

169
2. Nonihre classes 4 483 6 028 503 8l 1(06 


3. Effect if par
 

c Ias se 42 41 39 44 28 32
 

4. Taux scolarisa­

t oll 18,2 20,9 -- -- --

5. Taux r,~ossite 
° 
f) (6E1'C) 36,9 35,2 81 73,3 


6. Per soneIl
 

ensvitgnant 
 4 630 6 024 668 1 181 182
 

(Inspectutirs eL
 

Cmsei Ilers) (12) (30)
 

(Enseignants) (4 630) (5 959) 

Sourc" Eva luat ion plan quinquennal , 1979-1983 (Programme IntL r­

page 276.
maire de consolidation (document provisoire), 




Tableau 17 : Situation de 1'Enseignement Sup6rieur 
(Priode P.Q. 1979/83) 

(Flux de sorties des 6tudiants boursiers) 

P~r iode/ 
Lieu de formation 1979 1980 1981 1982 Total
 

Niger 72 53 166 168 459
 

Etranger 194 262 252 292 900
 

otnta x 266 315 418 460 I .359 



(2) 	Les institutions
 

(a) 	Secteur rural:
 

Dans le secteur du d4veloppement rural, on peut citer
 
les institutions suivantes, divisdes entre formation formelle et formation
 

non-formelle.
 

(i) 	Formation formelle:
 

o 	 Ecole Supdrieure d'Agronomie et d'Elevage (ESAE)--Niamey;
 

o 	 Institut Pratique de Ddveloppement Rural (IPDR)--Kolo;
 

o 	 Ecole des Cad' s de l'Elevage (ECE)--Niamey;
 

o 	 Ecole des Surveillants de 1'Elevage et des Marchds (ESEM)--Maradi;
 

o 	 Institutions de formation d'artisans ruraux (Centre de
 
d~veloppement d'artisanat rural et de machine agricole (CDARMA),
 

Atelier de cr4ation et de r4paration dE mat~riel agricole
 
(ACREMA), Unit- de construction du mat~riel agricole (UCOMA),
 

respectivement Dosso, Tahoua et Zinder;
 

o 	 Les Centres de Formation,, de Jeunes Agriculteurs (CFJA);
 

o 	 Les Centres de Promotion Rurale (CPR) et Centres de
 

Perfectionnement Technique (CPT) au sein des projets de
 
d~veloppemen' rural;
 

o 	 Centre de Formation des Cadres de I'Alphab~tisation (CFCA).
 

(ii) 	Formation non formelle:
 

Elle se concentre sur deux aspects essentiels -- la
 
vulgarisation au sens large du terme et la formation dans les projets, comme
 

les projets ONAHA et les projets de formation de IPDR/ECE.
 

Ce type de formation concerne des stages de formation et de recyclage tech­
nique pour les auxiliaires de vulgarisation de courte dur~e.
 

(b) 	 Secteur technique formel
 

Dan- ', 9ecteur technique, on peut citer:
 

(i) 	Formation des Agents de la production
 

Les trois institutions )our la formation des
 

Agents sont les suivantes.
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o 	 Centre de formation et de perfectionnement professionnel de Niamey
 

(CFPP);
 

o 	 Centre technique de Kalmaharo--Niamey;
 

o 	 Ecole nationale des infirmiers certifies et des assistants sociaux
 
(ENICAS)--Zinder.
 

(ii) 	Formation des cadres de la production
 

Pour la formation des cadres, il y a plusieurs
 
institutions, r~parties comme suit:
 

o 	 Ecole des mines de l'Air (EMAIR)--Agadez;
 

o 	 Coll~ge d'enseignement technique ISSA BERI--Niamey;
 

o 	 Lycde technique Dan Kassawa de Maradi; 

o 	 Centre national d'instruction des postes et t6l~communications
 
(CNIPT) ; 

o 	 Centre de Formation aux Techniques de l'Information (CFTI); 

o 	 Ecole Nationale de la Santd Publique (ENSP); 

o 	 Centre de Formation des Cadres de l'Alphabdtisation (CFCA);
 

o 	 Institut National de la Jeunesse, des Sports et de la Culture
 
(INJS)--Niamey;
 

o 	 Ecole Nationale d'Administration (ENA)--Niamey.
 

(c) Secteur technique non formel
 

L'institution non-formelle est dispen.ed dans le
 
centre de formation aux techniques des transports routiers de N.amey (CF,
 
TTR), le centre des M4tiers de 1'Eau et de l'Electricit6 (CMEE), i.eCentre
 
6ducatif du musde national--Niamey, et les centres de formation
 

intra-entreprise pour le perfectionnement des cadres (SOMAIR, COMINAK,
 
SONICHAR, SNTN, Centre d'art du Niger, CMAN, OPEN, etc.)
 

(d) 	 Formation des formateurs
 

La formation est dispens~e dans les 6coles normales
 
A cycles court et long (TilLabdry, Dosso, Zinder), et aussi dans l'6cole de
 
pddagogie.
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(e) 	Formation universitaire
 

Les institutions de formation universitaire sont
 

1'Ecole su;.Arieure d'agronomie, l'Ecole des sciences, 1'Ecole des sciences de
 

la sant4, l'Ecole des lettres et sciences humaines, 

dconomiques et juridiques et l'Institut de recherche 

mathOmatiques.
 

B. 	 Description de 1'appareil gouvernemental
 

1. 	 Description g ndrale
 

a. 	 Dates principales
 

l'Ecole des sciences
 
t d'6tudes
 

Les dates importantes, marquant 1'histoire du pays sont les
 
suivantes.
 

o 	 1956, vote de la loi cadre.
 

o 	 sept. 1958, Rdf~rendum sur la Communaut6 Franco-Africaine
 

o 	 18 d~cembre 1958, Proclamation de la Rdpublique
 

o 	 3 aoft 1960, Proclamation de l'Ind4pendance
 

o 	 8 novembre 1960, Adoption constitution
 

0 	 5 novembre 1964, Rdforme administrative qui cr~e, A la place
 
des 16 anciens cerclh, 7 d~partements, divisds en
 

arrondissements, postes administracifs et communes.
 

0 	 15 avril 1974: Prise de Pouvoir par les Forces armies
 
nationales, suspension de la constitution, de l'Assembl~e
 
nationale et interdiction de toutes les organisations politiques.
 
Naissance du Conseil militaire supreme. Le Pr~sident du conseil
 
militaire supr@me est chef de l'tat et Prdsident du conseil des
 
ministres.
 

o 	 9 f~vrier 1980, Adoption du plan quinquennal, 1979-1983.
 

o 	 18 mars 1980, Premiere rdunion de la Commission nationale de la
 

mise en place de la Soci~t de d~veloppement du Niger.
 

o 	 3 aoOt 1983, Mise en place du Conseil National de
 
DAveloppement.
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b. 	 Institutions
 

On distingue:
 

(1) 	au niveau national
 

Les ddpartements ministdriels, chargds des responsabilit~s
 
sectorielles, sont structures en directions nationales et services et exercent
 
une tutelle sur les offices et socidtds d'Economie mixte.
 

Le Conseil national de d6veloppement est un organe consultatif.
 

(2) 	au niveau rdgional
 

Au niveau de la rdgion (ddpartement), le Prdfet repr~sente
 
l'autorit6 sup~rieure de l'Etat, anime le Comit6 technique ddpartemental
 
(COTEDEP) et est prdsident du CRD.
 

Les sous-prdfets (niveau arrondissement), assumant les memes fonctions
 
que celles du prdfet, animent les Comitds techniques d'arrondissement(COTEAR)
 
et sont prdsidents des CS/RD.
 

Les chefs de province, de canton, de groupement et de village exercent
 
au niveau de leurs spheres d'autorit6 leurs pouvoirs coutumiers.
 

Les d Dartements ministdriels sont reprdsentds au niveau de la
 
rdgioh par des directions ddnartementales et au niveau local par des services
 
d'arrondissement. Ces directions et services forment respectivement aupr~s des
 

prefets et sous-pr~fets les 6quipes rdgionales et locales de ddveloppement.
 

c. D6Dartements ministdriels (Ddcret du 2!,Janvier 1983)
 

Les vingt et un ddpartements ministeriels ;'nt les
 
suivants:
 

o 	 Premier ministre;
 

o 	 Ministre de la ddfense nationale;
 

o 	 Ministre d'Etat charg6 des finances;
 

o 	 Ministre d'Etat charg4 du plan, du commerce et des transports;
 

o 	 Ministre de l'information;
 

o 	 Ministre de 1.'6ducation nationale;
 

o 	 Ministre des postes et tdldcornnunications;
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o Ministre de l'Hydraulique et de l'Environnement;
 

o Ministre des Affaires Etrang~res et de la Coopdration;
 

o Ministre de la Fonction Publique et du Travail;
 

o Ministre des Mines et Industries;
 

o Ministre D4lgu4 aux Finances;
 

o Ministre du Ddveloppement Rural;
 

o Ministre de l'Enseignement Supdrieur et de la Recherche;
 

o Ministre des Travaux Publics et de l'Urbanisme;
 

o Ministre Ddldgud A l'Intdrieur;
 

o Ministre de la Santd Publique et des Affaires Sociales;
 

o Ministre de la Justice;
 

o Secrdtaire d'Etat A l'Education Nacionale;
 

o Secrdtaire d'Etat au Plan;
 

o Secr~taire d'Etat au Commerce et aux Transports.
 

d. Budget gdndral
 

Le Budget du Niger se r~partissait comme indiqud dans les
 
tableaux 18 et 19.
 

44
 



Tableau 18 : Budget de fonctionnement 1978 

(millions de francs CFA) 

Revenus Ddpenses
 

Taxation directe 10 980 Dette nationale 2 310
 

Taxation indirecte 20 440 Salaires 10 640
 
(Douanes, timbres,
 
etc.) Materiel de travail 8 120 

Autres 10 140 Contributions-Subsides 6 020 

TOTAL 41 560 TOTAL 27 090 

Les estimns pour 1979 = 56 747 millions de francs CFA 
198 0 = 72 14 5 #1.. . 

1981 = 80 700 
1982 = 93 900 .. 
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national ddtaill4 pour 1981 et 1982
Tableau 19 : Budget 

(millions de francs CFA)
 

1982
1981
Recet tes 


31 394 
 30 777
 
Contributions diverses 

28 800 31 992 
Droits pay~s en douane 

3 940 2 648 
Enregistremenc et assimil6s 


1 768 
 2 451
 
Revenus du domaine 


7 054 
 4 576
 
Recettes diverses 


8 439 
 1 276
 
Recettes exceptionnelles 


81 395 
 73 720
 
TOTAL BUDGET a 


i981 
 1982

D~penses 


19 185
9 395Dette Publique 


Pouvoirs Publics et moyens
 
32464 35467des services 


26 000 
 8 280
 
Transfert au FNI 


12 105
12 344
Autres interventions publiques 

80 203707b 75 037
 

TOTAL DEPENSES 


a Reports non compris. Provisoire pour 1982.
 

b Non compris les d penses sur gestion close. Chiffres provi­

soires pour 1982.
 

Document provi-

Bilan execution plan quinquennal, 1979-1983;


Sources: 
 et 20.
intdrimaire de consolidation, p. 13
soire du programme 
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2. 	 Politiques gouvernementales ayant un impact sur l'agriculture et la
 
recherche agricole
 

La plupart de ces politiques sont contenues dans le Plan quinquennal,
 
1979-1983, et se situent a trois niveaux.
 

a. 	 Politiques d'ordre gdndral
 

Les politiques agricoles gdndrales sont la recherche de
 
L'autosuffisance alimentaire, l'instauration d'une soci~t4 de d~veloppement
 
et la recherche de l'ind~pendance 6conomique. (P.Q. 1979-1983, p. 82).
 

b. 	 Politiques affectant le secteur agricole
 

Les politiques s'adressant au secteur agricole sont le
 
ddveloppement des cultures s~ches traditionnelles, des cultures irrigu6es,
 
de 1'dlevage pour la production de viande, et du lait en vue d'assurer la
 
consommation int~rieure et les exportations. En plus, le gouvernement tient
 

A promouvoir la modernisation de la zone pastorale (meilleure gestion des
 
paturages) et agro-pastorale pour un meilleur 6quilibre d'agriculture et
 
l'dlevage, et dans le secteur for~ts, l'amdlioration de la production du
 
bois et la protection et la restauration de tous les sols. L'exploitation
 

maximum du potentiel halieutique est aussi une politique importante.
 

c. 	 Politiques affectant la recherche agricole
 

Les politiques qui concernent la recherche agricole sont la
 
connaissance de L'environnement physique et humain de la production rurale, la
 
mise au point des vari~t~s adapt~es aux zones 6cologiques et amelioration
 
des techniques culturales lides aux conditions 4conomiques du milieu, le
 
maintien et le d~veloppement de la couverture sanitaire du cheptel,
 
L'amdlioration du niveau nutritionnel du b~tail, la selection gdndtique du
 
troupeau, ec la conservation et L'exploitation rationelle des ressources
 
naturelles et 4tablissement d'un schema d'amdnagement agro-sylvo-pastoral.
 

3. 	 Organisations internationales
 

Le Niger fait partie des organisations internationales suivantes.
 

o 	 Nations-Unies et ses agences;
 

o 	 Conseil de L'Entente;
 

o 	 Communaut6 Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO);
 

o 	 Communautd Economique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO);
 

o 	 Union Mon~taire Ouest-Africaine (UMOA);
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o 	 Groupe Liptako-Gourma;
 

o 	 Autoritd du Bassin du Fleuve Niger (ABN); 

o 	 Commission d. Bassin du Lac Tchad (CBLT); 

o 	 Organisation pour l'Unitd Africaine (OUA);
 

o 	 Organisation de la Confdrence Islamique (OCI);
 

o 	 Mouvement des Non-Aligns;
 

o 	 Comit4 Inter-Etat de Lutte contre la S~cheresse au Sahel (CILSS);
 

o 	 Association pour le DUveloppement de la Riziculture en Afrique de
 
l'Ouest (ADRAO);
 

o 	 Conseil Africain de l'Arachide (CAA); 

o 	 Accord de Non-Agression et d'Assistance en Matiare de Ddfense
 

(ANAD).
 

C. 	 Indicateurs 6conomiques
 

1. 	 Indices gdndraux
 

Le tableau 20 indique l'dvolution du PIB en prix courants en 1979,
 
1980, L981 et 1982. Le PIB par personne, en F CFA, 6tait 82 194 en 1979 et
 

111 280 en 1982.
 

Le taux de croissance du P13 A prix constants 6tait 13,6 pour cent en
 
1979, 4,9 pour cent en 1980, 1,1 pour cent en 1981, et-0,7 pour cent en 1982;
 

soit un taux moyen de croissance de 4,6% par an. Le secteur rural proprement
 

dit (agriculture, dlevage, for~t et pdche) reprdsente plus de 47% du PI3.
 

2. 	 Commerce international
 

La balance commerciale donne sur une p~riode de cinq ans les
 
r~sultats montrds au tableau 21.
 

L'uranium et le botail constituent ensemble plus de 23 pour cent des
 

exportations en 1979 et environ 90 pour cent de celles-ci en 1983.
 

Le solde importations/exportations fait apparaitre un d~ficit du
 
commerce exttrieur nigdrien.
 

Les principaux clients et fournisseurs sont pour les exportations: la 
France, les autres pays de la CEE, le Nigeria et pour les importations: la 
France, les autres pays de la CEE. 
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Tableau 20 Evolution du PIB en prix courants
 

(Milliards 


Secteur rural
 

Agriculture 


Elevage 
For~t et p~che 

Mines et carri res 

Industrie, artisanat, dner~ie 

Industrie manufacrurjire 
Electricit,6 et eau 

Art isanat 

Btiments et -ravaux publics 

Commerce, transport, services
 

Commerce 

Transport 


Services 


Taxe A l'importation 


Administrations publiques 


TOTAL PIB 


francs CFA) 

1979 1980 1981 1982 

105,4 120,8 152,0 169,0 

72,2 85,2 100,3 115,3 
20,0 23,0 26,4 29,8 

61 ,6 65 ,6 54 ,3 51 ,1 

5,7 6,3 7,5 8,5 
0,69 1,6 5,1 8,4 

17,1 20,0 23,4 26,3 

29,7 37,2 34,0 30,3 

46,1 52,7 66,2 71,0 
17,4 21 ,5 20,9 22,2 

16,4 26,9 33,0 39,0 

20,0 29,1 28,3 28,0 

30,4 38,6 4__, 51,5 

442,6 528,5 595,8 650,4 

Source: Minist6re du Plan--donndes provisoires, avril 1983. 
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Tableau .21 : Balance commerciale, 1979-1983
 
(Milliards F CFA)
 

1979 1980 1981 1982 1983
 

Importations 140,1 171,7 172,4 173,3 151,0 

0 Exportations FOB 103,1 124,9 126,3 119,0 133,6 

Source: Document provisoire du Programme Intdrieur de Consolidation, 
Minist. re du Plan, p. 427. 



Les principaux produits sont A l'exportation: l'uranium, le charbon, 
la viande; A l'importation: le pdtrole, les aliments, les produits indus­

triels. 

3. 	 Finances et monnaie
 

Le franc CFA dquivaut A 1/50 du franc frangais. 

Les 	taux d'dchange vis-A-vis du dollar amdricain pour les douze
 

derniers mois sont indiquAs dans le tableau 22. 

a. 	 Dette publique
 

La dette publique extArieure en millions de dollars
 
amdricains dtait 32 en 1970 et 399 en 1980. Le service de la dette dtait
 

un million de dollars amdricains en 1970, et seize millions en 1980.
 

b. 	 Institutions bancaires
 

Les institutions bancaires les plus importantes sont:
 

o 	 Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest ; 

o 	 Banque Arabe-Libyenne-Nigdrienne pour le Commerce Extdrieur et de 

Ddveloppement (BALINEX): 50%, Niger; 50%, Libye ;
 

o Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Niger 

Capitaux priv~s frangais ; 

o 	 Banque Internationale pour le Niger 
Succursale de !a Banque Internationale pour l'Afrique Occidentale 

Capitaux frangais ;
 

o 	 Caisse de Pr~ts aux Collectivitds Territoriales
 
Propri~t6 des collectivitds ;
 

o 	 Caisse Nationale de Crddit Agricole 

o 	 Crddit du Niger. 45% propri4td de I'Etat; 

o 	 City Bank (Amdricaine) ; 

o 	 Dar Al Maal Islami Niger (Arabe). 

c. 	 Taux d'inflation:
 

De 1960 A 1970, le taux d'inflation moyen 4tait de 2,1 pour
 

cent. De 1970 A 1977, il 4tait de In,8 pour cent.
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Tableau 22 


Mois 


Seprembre 1982 


Octobre 1982 


Novembre 1982 


D~cembre 1982 


Janvier 1983 


Fdvrier 1983 


Mars 1983 


Avril 1983 


Mai 1983 


Juin 1983 


Juillet 1983 


AoGt 1983 


Taux d'6change du dollar americain
 

Taux
 
d'4change
 

353
 

307
 

360
 

342
 

339
 

344
 

351
 

366
 

378
 

383
 

389
 

402
 

32
 



4. Plan dconomigue
 

Le prdsent plan est pour les anndes 1979-1983. Ses prioritds
 
gdndrales sont de libdrer l'dconomie des forces adverses de la nature et
 

de fonder une socidtd orientde vers le ddveloppement qui obtiendra petit
 
A petit son inddpendance dconomique.
 

Au niveau agricole, les prioritds sont une plus grande auto-suffisance
 
alimentaire, une plus forte productivit6 dans l'dlevage et la conservation
 
des ressources naturelles.
 

Au niveau de la recherche agricole, leq prioritds sont de ddvelopper
 
pour les cultures vivri~res un stock gdndtique amdliord, adapt6 a la
 
zone et resistant A la sdcheresse et aux principales maladies et de
 
ddvelopper des mnthcdes culturales adaptdes pour chaque culture et chaque
 
zone.
 

Autres politiques importantes sonL de d4velopper des programmes
 
efficaces de lutte contre la maladies et contre les ennemis des cultures;
 
d'dtudier la place de l'eau ddns V'environnement et de ddvelopper des
 
syst~mes appropris aux zones pour l'41evage.
 

5. Aide extdrieure
 

L'assistance des agences internationales est indiqude dans le
 
tableau 23. L'aide au niveau bilatdral est indiqude dans le tableau 24.
 

D. Secteur rural
 

1. Terres agricoles
 

Le., cerres arables en 1979 comprenaient 15 000 000 hectares. La
 
superficie cultivde est indiqude au tableau 25.
 

La superficie employ~e pour la production animale en 1979 se chiffrait A
 
9 700 000 hectares en piturages permanents
 

La superficie des terres irrigudes 6tait 6 000 hectares en 1976, 22 000
 
hectares en 1979 et environ 24 000 hectares en 1981.
 

Les superficies par catgories de rdcoltes importantes en 1980 sont
 
indiqu4es dans le tableau 26.
 

Les superficies de for~ts classdes 4taient de 212 000 ha (P.Q. 1979-83,
 
p. 204).
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Tableau 23 Assistance des agences internationales 
(millions de US S) 

1980 1981 1982 

IFC -- -- 2,6 

IDA 36,7 .--

AFDB 0,8 -- 14,6 

UNDP 2,0 3,0 --

C.E. 4,5 -- 10,0 

Autres 4,O-- --

Total 48,0 3,0 27,2 
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Tableau 24 : Aide bilatrrale
 
(millions de dollars am~ricains)
 

1980 1981
 

France 50.8 63.0 

Allemagne de l'Ouest 21.5 36.8 

Belgique 10.1 12.1 

Etats-Unis 9.0 10.0 

Japon 6.3 1.4 

Autres 9.6 11.3 

Total 107.3 134.6 

Pays OPEP 1.7 

Source: PNUD.
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Tableau 25 Superficie cultivde, 1979-1981 

1979 
(ha) 

1981 
(ha) 

Agadez 

Diffa 

Dosso 

Maradi 

Niamey 

Tahoua 

Zinder 

1 000 

65 000 

700 000 

800 000 

1 000 000 

560 000 

800 000 

+ 82 000 200 
dattiers 

61 000 

630 000 

770 000 

840 000 

540 000 

720 000 

Total 3 866 000 3 561 200 
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: Superficies par cat6gories de recoltes importantes, 
1980
 

Tableau 26 


Rdcoltes 


mil 


Sorgho 


Nidb4 


Arachides 


Riz 


Autres 


Hectares
 

3 100 000
 

770 000
 

1 100 000
 

170 000
 

20 000
 

25 000
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2. 	 Rdgime foncier
 

La terre est proprit4 de l'Etat. Elle n'appartient qu'A celui qui
 
1'exploite. Le regime foncier coutumier demeure en vigueur (organisation).
 

3. 	 Les principales productions du secteur
 

a. 	 Les principales cultures
 

Les 8 cultures par ordre d'importance sont: mil, sorgho,
 
nidbd, arachide, riz, mars, et fonio. Les ddtails des principales
 
r~coltes sont indiqu~s dans le tableau 27.
 

b. 	 Princioaux oroduits de l'dlevage
 

Les principaux produits de l'levage - le boeu5, le lait, le 
mouton, le chavr, la volaille, le cheval, le porc, le camelin, les oeufs, 
et les peaux - sont ddtaill~s dans le tableau 28. 

c. 	 Pache
 

Le volume total en 1981 Rtait de 1 500 tonnes. Le volume total
 
en 1979 4tait de 8 900 tonnes. Le circuit de production n'est pas encore
 
mattrisd. Car existence de n"2heurs non nationaux. Les p~cheurs ne sont
 
pas organisds sur le plan national (coopdratives).
 

4. 	 Principaux svstmes de production
 

Au niveau des rdcoltes, ce sont les syst~mes traditionnels avec
 
couceaux, faucilles (pour la rdcolte du mil, sorgho, riz) et houe, soule­
veuse pour les arachides. La rdcolte est manuelle pour le coton. La
 
r~colte est conservde dars des greniers en banco ou en paille (mil, sorgho,
 
andropogon et bois).
 

Au niveau des produits animaux, il s'agit de l'4levage extensif (trans­
humance) dans la zone nord, t'embouche en zone agricole et l'6levage semi­
intensif sur les ranches.
 

5. 	 Svst6mes de commercialisation
 

Les systames de commercialisation pour les principaux produits
 
sont dcrits ci-dessous.
 

o 	 Mil et sorgho. Commercialisation primaire par les coopdratives
 
qui vendent A l'Office national des Produits Vivriers du Niger
 
(OPVN). ParalL.lement, il existe un circuit non officiel;
 

o 	 Nidb4. La SONARA est la Soci6t6 agrde pour la
 
commercialisation de cette denr~e;
 

o 	 L gumes. La majorit6 de [a production est 4coulte dans les
 
centres urbains par les producteurs;
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o 	 Arachides. Monopole de la SONARA ;
 

o 	 Riz. Commercialisd par la Socidtd riz du Niger qui ach~te
 

aupr~s des cooperatives rizicoles;
 

o 	 Mais. Commercialisation faite par I'OPVN sur le marchd
 

officiel;
 

o 	 Viande de boeuf. Depuis la grande sdcheresse, l'exportation sur
 

pied des femelles a 6td prohib4e pour permeitre la reconstitution du cheptel
 
Le circuit commercial est inrerne dans l'objectif de
 
l'autosuffisance alimentaire (la SONERAN livre le b~tail aux
 

abattoirs urbains). Parall~lement, il existe un petit commerce en
 

milieu rural;
 

o 	 Viande de moutons et ch~vres. Idem
 

o 	 Peaux. La SNCP les collecte et les commercialise;
 

0 	 Oeufs et volailles. Les productions villageoises sont dcoul~es
 

dans les gros villages (dans les marchds) et les centres urbains;
 

Parall~lement, il existe une fili~re avicole moderne (fermes avi­
coles)
 

o 	 Poissons. Les p~cheurs riverains du fleuve et des lacs confien:
 
leurs produits aux femmes qui Les dcoulent sur les march~s.
 

6. 	 Facteurs de production
 

En 1976, la derni~re annie recens4e, le Niger utilisait 1 000 t UF 
d'engrais chimiques. La quantit4 employee en 1981 6 tait 3 500 t UF. 
Pour les prix des engrais chimiques au niveau du paysan en 1983, 
voir le tableau 29, et pour une rdpartition des outils pour la traction 
animale, voir tableau 30. En 1980, il v avait 130 A 150 tracteurs au Niger. 
Des animaux de Praction, il y avait 2 805 paires de boeufs en 1979, et 811 

en 1981; et 180 paires d'anes en 1974, et 135 en 1980. 

7. 	 Sols
 

Les probl~mes majeurs relids A la nature des sols et aux
 

r4gions impliqudes sont les suivants.
 

" 	 A Agadez. SoLs pauvres en matitres organiques; (plaines du sud
 

et sud-ouest);
 

o 	 A Diffa. Sols en gdn~ral pauvres sauf ceux du sud (Marne-


Soroa et Diffa et bords du lac Tchad) et sableux, la partie est des
 
plaines du Kadzell
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Tableau 29 : Prix d'engrais chimigues
 

Derni~re ann4e recens~e (1976): 

Quantit6 employde en 1981: 


Prix au niveau du paysan 1983:
 
Super phosphate simple 

Super phosphate triple 

15-15-15 


Urde 

Nitrate de calcium 


Phosphate naturel de TA 


1 000 tonnes U.F.
 
3 50J tonnes U.F.
 

35 F/kg 
45 F/kg 
45 F/kg 

50 F/kg 
35 F/kg 

28 F/kg 
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Tableau 30 Materiel de culture attelde
 

Mise en place
Outils pour 

durnacdrielde
traction animale 


1977 culture attelde
 
1977 1981
 

Charrues 4 500 5 987
 

Houes 7 200 1 388
 

Semoirs 900 1 907
 

Charriots 3 300 4 978
 

Autres 4 300 10 289
 

1979 1981
 

Paires de boeufs 2 805 811
 

Anes 180 135
 

Tracteurs (1980) 130 a 150
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o 	 A Dosso. Sols de plateau ferrugineux et squelettiques: Dosso
 

(Dogon-Doutchi-Sabongari). Ils sont sensibles aux variations de la
 

pluviom4trie et de la nappe phrdatique;
 

o 	 A Maradi. Sols ferrugineux lessivds en fer typique (Ddpartement
 

de Maradi) (sdrie de Maradi, de Wakassou, Dadoria, etc.) de
 

fertilitd insuffisante, baisse de la teneur en mati~re organique
 

et surexploitation;
 

o 	 A Niamey. Sols latdritiques impropres dans le centre (cuirasses)
 

ferrugineux tropicaux peu ou pas lessivds des plateaux A faible
 

fertilitd constituant la majeure partie des terres cultivables du
 

Ddpartement et enfin des sols dunaires principalement dans Le nord
 

et l'ouest;
 

o 	 A Tahoua. Disponibilit6 en terres agricoles faibLe (probl~me
 

essentiel pour le Ddpartement) car la contrainte terre se pose
 
ddjA dans les arrondissements de K~ita et Bouza (jach~res
 

disoarues, 6rosion intense et ddboisement);
 

o 	 A Zinder. Sols en g4-ndral pauvres et fragiles. Respect de la
 

jach~re recommand6 surtout dans la zone de transition plutat A
 

vocation pastorale qu'agricole.
 

8. 	 Principales agences de ddveloppement rural
 

Les agences de ddveloppement rural sont les suivants.
 

o 	 MinistAre du ddveloppement rural (MDR)
 

Pour une rdpartition en divisions, voir la figure 7;
 

" 	 Union Ni2drienne de Crddit et de Cooodration (UNCC). Cet 

organisme a deux services principaux, production et coopdratives. 

Dans le service production, on retrouve 1'artisanat, la machinerie 

agricole, et les projets du ddveloppement. Dans le Service 

coopdratives, on retrouve le ddveloppement de nouvelles 

coopdratives, une section de formation et une section de 

commercialisation; 

o 	 Socidt4 Nationale d'Exoloitation des Ressources Animales du
 

Niger (SONERAN);
 

o 	 Socidt6 de ddveloppement (CNSD). En 1979, la Commission
 

nationale de mise en place de la Socijts de ddveloppement (CNSD)
 

a regu un double mandat: (I) ddfinir in cadre propice au
 

ddveloppement; (2) crder les institutions n~cessaires qui seront
 

basdes sur la participation de la base. L'Lnic6 de base pour le
 

ddveloppement sera la "cellule de ddveloppement" organise au
 

niveau du village. Deux principales organisations de masse
 

constituent I'armature des structures de la Soci.ti de
 
le 
ddveloppement = mouvement national de la Samariya et le
 

mouvement coopdratif. Ainsi A diff~rents niveaux, on a
 

constitu6 des organes de La soci~td de ddveioppement:
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Figire 7 : Organigraune du MDR
 



Niveau village/tribu/quartier = conseils villageois ou de tribu
 
de ddveloppement (CVD);
 

= 

-- Niveau canton/groupement Conseils Locaux de Ddveloppement 

(CLD); 
-- Niveau arrondissement = Conseils sous-regionaux de developpement 

(CSRD); 

Niveau ddpartement = Conseils R4gionaux de Ddveloppement
 
(CRD);
 

Niveau national (3 aoQt 1983) = Conseil National de la 

Soci~t6 de Dtveloppement (CND). 

o 	 Autres instituticns de d&veloppement sont la Caisse nationale de 
cr4dit agricole (CNCA), la direction des Eor~ts et faune (MHE), 
la Direction de la p~che et pisciculture (MHE), le CSPPN, la 
SONARA (arachides + ni4b) et la SC IERAN (ressources animales). 

9. 	 Production et consommation aiimentaire
 

Les principaux aliments produits au Niger pendant les ann6es 1979, 1980,
 
1981 ec 1982 6taient en tonnes mrtriques comme l'indique le tableau 31.
 
Les principaux aliments import4s et exports exprimes en dollars amd­
ricains sont indiqu4s dans le tableau 32.
 

La consommation alimentaire movenne par personne par jour pour les
 
ann4es 1978, 1979 et 1980 4tait 407 grammes d'hdrates de carbone, 67
 

grammes de protdines, 36 grammes de g aisses et 2217 calories.
 

10. 	 Crddit agricole
 

Le syst~me officiel de cr4dit agricole existe par Le biais de la 
caisse nationale de cr4dit agricole. Le type de cr~dit accordU aux 
coopdratives est du moven terme sur 1'6quipement en matesriel agricole 
(culture attel4e principalement) remboursable en a 3nnuit!s. 

Une autre fili~re existe: les pa,-sans contractent de pr~ts de soudure
 
aupr s des commergants usuriers qui sont g4n:ralemenc remboursds a la
 
r~colte (en nature). Cette pratique ru. .-use pour les paysans est actuelle­

ment 	combattue par l'Etat.
 

11. 	 Orientations globales du dvelopoement rural au Niger
 

a. 	 Facteurs g4nraux
 

Pays sous-d~veloppd, le Niger est dominance ; ro-pasto­
rale avec 90 pour cent de population rurale. L'apport du secteur dans 

l'6conomie nationale est d~terminant (55% du P.i.B. en 1981). De ce fait, 
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Tableau 31 : Principaux aliments produits au Niger
 
(en tonnes mitriques)
 

Aliments 


CUr4ales (mil sorgho,
 
riz, mais, fonio) 


L~gumineuses de consom­
mation (surtout ni~bd) 


Arachides (en 6caille) 


Plantes racines 


Legumes 


Fruits 


Canne A sucre 


Viandes 


Poissons 


1979 


1 630 000 


310 000 


80 000 


250 000 


135 000 


35 000 


190 000 


84 000 


3 000 


1980 


1 800 000 


270 000 


100 000 


250 000 


130 000 


40 000 


190 000 


89 000 


1 000 

1981 - 1982 

1 440 000 1 700 00k 

280 000 

100 000 

255 000 

135 000 

40 000 

19") OGO 

93 000 

1 000 

290 00u 

90 000 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 
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Tableau 32 : Principaux aliments importds et exportf8 

(in US$) 

Importations 1979 1980 1981 

Produits agricoles 3 568 000 4 550 000 5 365 000 

Piches 11 000 11 000 11 000 

Total $ 3 579 000 $ 4 561 000 $ 5 376 000 

Exportations 

Produits agricoles 6 164 000 6 672 000 6 273 000 

Paches 118 000 120 000 120 000 

Total $ 6 282 000 $ 6 792 000 $ 6 393 000 



la strat~gie de d~veloppement rural est d'une grande importance et
 

l'irr~gularitd des pluies, la prdsence des ddprddateurs,
 

l'appauvrissement des terres, font que le probl~me alimentaire est 
sans
 

conteste la prdoccupation majeure de notre pays; nous sommes conscients que
 

les solutions A long terme ne peuvent se trouver que dans la recherche de
 

moyens pouvant permettre le lancement d'une expansion de la production
 

agricole, ligne maitresse de toute politique de notre ddveloppement.
 

Toutefois, l'activit6 gro-pastorale au Niger reste de subsistance et
 

est tr~s altiatoire. En effet, la situation alimentaire est essentiellement
 

marquee par:
 

o 	 Une forte croissance d4mographique gdn~rant '.,naccroissement
 

capide des Desoins alimentaires; ajouter A cela une a-gmentation
 

rdguli~re des populations urbaines (de 517 000 en 1977, elle est
 

passe A 735 000 habitants en 1982) dont les besoins sont de plus
 

en plus diff~rents de ceux de la population rurale (de 3,8
 

millions en 1977, A 5 millions en 1982);
 

" 	 Une production agricole tr~s irriguli~re entrainant ainsi un 

dsdquilibre structurel entre les disponibilitds et les besoins. 

Le bilan alimentaire global du Niger, calcul sur la base de la 

consommation mil- sorgho-riz, fait ressortir pour la pdriode 

1977-78 A 1981-82 trois anndes ddficitaires avec un niveau de 

d~ficit variant de 44 900 A 6 800 tonnes; 

o 	 Des facteurs de blocage inhdrents:
 

A l'6cosyst~me domin4 par les algas climatiques
 

- la pauvret6 des sols et A la ddgradation dangereusp du 

couvert vdg~tal en particulier et de L'environnenent en 

gdndral, 

A l'inadaptation du syst~me d'exploitation et A l'volu­

tion des besoins alimentaires humains et animaux,
 

A la faiblesse des structures d'approvisionnement, de
 

commercialisation et de distribution caractsrisde par:
 

o 	 La grande fluctuation de la production c~rdali~re d'une annie
 

sur l'autre ec la tendance marquee de la speculation sur les prix
 

des c6rdales A l'int4rieur du pays ne permettant pas une 

collecte suffisante des produits sur les marchds locaux (faiblesse 

des achats officiels);
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o La situation d'importateur net de riz et de farine mettant le 
Niger dans une situation de ddpendance. En effet, P'importation
 
du riz est pass~e de 11 700 tonnes en 1977 A 44 729 tonnes en
 
1981, celle de la farine est pass&3 de 8 466 tonnes en 1977 A
 
49 481 tonnes en 1981;
 

o 	 La complexit4 du marchd international notamment la grar.de 
fluctuation des prix sur ce march6 et le coQt 6levd des
 
cdrdales vendues au Niger;
 

o 	 La continentalit4 du Niger entralnant des coOts de transport
 
4levds et un approvisionnement aldatoire (engorgement des
 
ports, saturation des voles du chemin de fer Cotonou-Parakou);
 

o 	 La faiblesse des moyens de 1'OPVN (Office des Produits Vivriers 
du Niger) ne favorisant pas un stockage adquaL (coOts de 
gestion tr~s importants et inexistence de fonds de roulement). 

b. Potent ia lit~s
 

(1) Les terres cultivables
 

Cependant, malgr4 le poids de ces difftrentes
 
contraintes, des potentialit~s relativement considdrables existent, en vue
 
d'une amelioration de la situation alimentaire.
 

Du point de vue de la production vtgtale, Les disponibilite's en
 
terres sont relativement importantes. La superficie agricole utile est
 
estim~e environ 30 millions d'hectares, soit 23,7% de la surface totale du
 
territoire national, la superficie cultivable repr~sente 15 millions
 
d'hectares environ dont 250 000 hectares am6nageables. Ces disponibilitds en
 
terres cachent d'Kiuormes probl~mes, limitant une extension dans beaucoup de 
nos r~gions: et en particulier, l'importance des invesrissement3 n4-essaires 
A leur expooitation. Ce qui est d~terminant, c'est l'aptitude des 
diff-rentes terres A assurer une production rdguli~re et soutenue. On 
distingue g~ntralement deux grandes cat~gories de sols: 

(a) 	Les sols dunaires
 

Les sols dunaires reprA-sentent A oeu pr s 80% 
des disponibili~ts; ils sont de texture sableuse et ont pour vocation la 
culture du mil, de l'arachide et du hi~b. Les rendements obtenus sur les 
sols sont en movenne de 400 kg pour le ri!, 500 A 600 kg pour l'arachide, 200 
kg pour le ni~b- , et 200 A 300 kg pour I7 sorgho. 

Avec des mesures d'intensification culturale 'semences splectionnees, 
engrais, pesticides, culture attele), on peut espD6rer un doubiement des 
rendements pour le mi et l'arachide; le rendement du ni~b6 peut ;stre 
multipli-e par 3 ou 4. 
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(b) 	Les sols hydromorphes
 

Dans les vall4es de goulbi et de la Maggia, ils
 
sont de texture argileuse, fertiles, aptes aux cultures du sorgho, du coton, du
 
mars, du bl4, du tabac et 6ventuellement du riz. Les rendements en sorgho
 
sont de l'ordre de 600 kg/ha en culture traditionnelle. En irrigu' ils
 
peuvent atteindre des potentialit~s tr~s intdr~ssances en cultures
 
maratch4res (oignon, tomates, l4gumes divers).
 

o 	 Dans la vallAe du fleuve et de la komadougou, les sols sont
 
moins fertiles que ceux citds prdc~demment, mais offrent des
 
potentialit4s appr~ciables pour les cultures de sorgho, b14,
 
coton et maraichage.
 

o 	 Dans les cuvettes, ce sont des sols tr~s fertiles propices aux
 
cultures de riz, naTs, sorgho, canne A sucre, maratch~res
 
mais ils sont insuffisamment exploitds.
 

o 	 Enfin, autour des mares et des points d'eau permanents, les sols
 
sont A texture arileuse et A vocation maratch re due a la
 
disponibilit6 en eau.
 

En plus du fleuve Niger et de la Komadougou, le Niger rec~h des
 
potentialitds en eaux souterraines insuffisamment connues dont la seule
 
utilisation se limite A 1'exploitation de !a nappe phrdatique.
 

(2) La production animale
 

Du point de vue de la production animale, les
 
ressources sont fortement entamdes par la s~cheresse des derni~res ann4es,
 
les efforts de reconstitution du cheptel ont permis d'atteindre des taux
 
appr~ciables:
 

o 80% pour les bovins, soit 3 35L 000 t~tes
 

o 104% pour les ovins soit 2 973 000 tates
 

o 112% pour les caprins soit 7 043 000 tates
 

o 133% pour les ca-melins soit 391 000 tates
 

o 127% pour les 6quins soit 254 000 totes
 

0 124% pour les asins soit 473 000 tates
 

(3) 	Les espaces pastoraux
 

Les espaces pastoraux estimds a pros de 62
 
millions d'hectares, soit 49% du territoire national, offrent des
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potentialites de d~veloppement considerable pour ce cheptel. Toutefois,
 
deux facteurs limitants doivent faire l'objet prioritaire des preoccupations:
 

o 	 D'une part, l'eau pour laquelle il est n~cessaire d'accrottre
 
le maillage des zones a paturages pour permettre leur exploitation
 
rationnelle et complhte;
 

o 	 D'autre part, et avant tout, l'organisation des 6leveurs,
 
616ment fondamental de notre politique de ddveloppement de
 
l'6levage.
 

Le capital faune se divise en faune terrestre et en faune aquatique.
 
La premiere est menacde de disparition, conne 1'est notre patrimoine forestier
 
et peut-atre cause de cela.
 

(4) 	 Les infrastructures
 

Enfin, du point de vue des structures d±
 
commercialisation, de stockage et de distribution, l'extension du reseau
 
coop~ratif grace a la mise en place des structures de la socidt6 de
 
ddveloppement et le transfert *ventuel de certaines fonctions aux
 
coopdratives, permettent d'espdrer une mobilisation plus importante de
 
produits agricoles et une rdpartitior acceptable de ces produits surtout
 
avec la rdalisation de nombreuses pistes rurales et routes secondaires.
 

Forts de ces potentialitds et seucieux des contraintes qui plsent
 
sur la production agricoLe, nous avons mis ur pied une stratdgie
 

alimentaire fondue sur l'autosuffisance alimentaire. Les mayens de cette
 
strategie pour le secteur rural du point de rue des investissements
 
rdalisds au cours du programme triennal 1976-1978 et du plan quinquennal
 
1979-1983 (en fin d'exdcution) se rdsument comzae suit:
 

En 1976-78, les inestissements realifts dans le secreur agricole 

reprdsentaient 33,6 pour cent des investissements tocoux rdalisds dans 
cette m me pe'rode, suit 29,6 miiliard de francs CFA. 

En 1979-71, ce merc secteur recevait 14,1 pour cent des investissments 
totaux rdalisds dans i pdriode, soit 26,7 milliards de francs CFA. 

Ainsi, de 1976 1981, plusieurs pro-ets ant etc 4labords et mis en 
oeuvre; c'dtaient des projets de couverture nationale, pLusieurs proiets 
d~partementaux ou regicnaux et l'ameaagement de plus de 300 hectare 
de primetres. 

c. 	 Obiectifs
 

Les objectifs opdrationnels visds par l'ensemble des projets
 

sont:
 

a 	 L'intensification des cultures pluvialeE par !a diffusion de
 

themes techniques modernes associant l'usage de l'engrais, des
 

semences sd!ectioanes et de la culture attele;
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o: 	 L'augmentation des surfaces cultiv~es par la maitrise totale
 
.de l'eau pour les cultures de cgrdales de substitution aux
 

importations, principalement le riz, et accessoirement le sorgho
 
et le b16;
 

o 	 La protection de l'environnement et le redressement des terres
 
menacdes de stdrilit6 -- un programme de gestion des parcours a
 
6Lt mis en place.
 

Compte tenu de toutes les analyses qui prdcddent, il ressort que la
 
s~curit6 alimentaire repose fondamentalement sur les orientations
 
suivantes:
 

o 	 L'augmentation de la production v~gdtale et animale, par
 
l'accroissement des superficies cultivdes pour le mil et le riz,
 
par t'amdlioration des rendements, de la sant6 animale et
 
v6ggtale et par 'azsociation agriculture-6levage;
 

o 	 La diversification des cultures;
 

o 	 L'organisation et la formation des paysans et des 6leveurs;
 

o 	 Une meilleure organisation de la politique de commercialisation
 
et de destockage des animaux;
 

o 	 La mise en place d'une politique de protection dp t'environnement
 
et de restauration des sols;
 

0 	 La mise en oeuvre de toutes les mesures d'accompagnement susceptibles
 
de promouvoir la production agricole (pistes, routes, dispensaires,
 
6coles, etc.).
 

Ces orientations seront fond~es sur les trois axes principaux
 
suivants:
 

o 	 L'autosuffisance villageoise;
 

o 	 La valorisation de toutes les 7otentialitds;
 

o 	 La mise en place d'une politique r2.Iiste de stockage et de
 
commercialisation.
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III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

A. Situation Actuelle
 

L'administration centrale ou rdgionale entreprend des actions d'dtudes
 
et de recherches (appliqudes et/ou gdn6rales) avant de d6cider des actions
 
de ddveloppement. Le but de l'dtude est d'dclairer et d'aider A la prise
 
de d~cisions tant au niveau public que privd. En some, l'6tude est un
 
instrument de choix mais elle ne supprime pas celui-ci. Elle tend A toute
 
option, A toute action humaine.
 

Si l'dtude est d'une importance capitale pour optimiser les d~cisions
 
d'investissements ou prdparer des rdformes administratives, elle reste
 

ndanmoins marginalis~e dans son utilisation. En effet, il y a souvent
 
contradiction entre I'engouement de 1'administration a ent:eprendre des
 
6tudes, souvent ondreuses, et le peu de cas que cette administration accorde
 
A leurs conclusions. 

Cette situation, caractrisde par une mauvaise utilisation tant des
 
ressources humaines que des ressources financi~res 4tait la consequence de
 
l'inertie des structures bureaucratiques de P'appareil administratif devant
 
promouvoir et gdrer la recherche et les 4tudes, le Conseil National de la
 
Recherche Scientifique et Technique (CNRST) qui fut cr6e par loi no. 68-23 du
 
17 avril 1968, dont la mission comportait en outre:
 

0 	 la d~finition d'une politique scientifique nationale;
 

0 	 I'dmission d'avis sur les programmes de recherche A entreprendre
 
dans le cadre du d~veloppement 4conomique et social du pays et
 

sur leur mode de financement;
 

0 	 la coordination des activit~s des comit~s spdcialisds et des
 
organismes de recherche opdrant au Niger;
 

0 	 l'intdressement du grand public A la recherche scientifique et
 

technique;
 

0 	 la r~partition des subventions regues entre les diffdrents
 
organismes de recherche tant publics que prlv~s.
 

Malheureusement, le CNRST a souffert d'un dtfaut d'arbitrage entre les
 
diffdrentes branches de la recherche, et d'une absence d'options concretes en
 
mati4re de programmes de recherche et d'ttudes.
 

Si depuis sa cr~ation, le CNRST s'est montr6 peu actif, sa dissolution
 

en 1974 r'a fair que renforcer la dispersion et P'isolement des instituts de
 
recherche existants, tels que l'Institut d'Elevage et de M~decine
 
V~tdrinair- des pays tropicaux (IEMVT) pour l'61evage, l'lnstitut de
 
Recherche .-. ronomique Tropicale (IRAT) pour l'agriculture, le Centre Technique
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Forestier Tropical (CTFT) pour les eaux et for~ts, l'Institut de Recherche en
 
Sciences Humaine (IRSH), l'Office National de l'Energie scolaire (ONERSOL). 

Hormis ces deux derniers Instituts de recherche, tous les autres 6taient
 
rdgis par la Convention gdnArale du 20 fdvrier 1961 passde entre la France
 

et le Niger. Et depuis 1975 avec la crdation de l'Institut national de 
recherches agronomiques du Niger (INRAN), tous les instituts rdgis par la 
convention de 1961 y ont dt6 absorb~s.
 

La situation de la recherche et des dtudes au Niger a donc 6td
 
marqude dans le passd par l'existence du CNRST avec, gravitant autour de lui,
 
un certain nombre d'instituts de recherche sans coordination entre eux et sans
 
programmes pr4cis.
 

B. Persoectives
 

Apr~s le marasme qui a caract~ris4 la recherche scientifiqe et 
technique au Niger (absence de coordination au niveau institutionnel, manque de
 
moyens), la creation r~cente d'un Ministare chargd de 1'Enseignement
 
Supdrieur et de La Recherche (MESR) en mars 1979, constitue un premier pas
 
vers une homogdn~isation des mdthodes d'approche des probl6mes de la
 
recherche scientifique et technique au service du d~veloppement et une
 
coordination des activitcs de recherche-dveloppement.
 

Mais pour une meilleure efficacit6 de ce Ministare, il importe de
 
crier parralllement un organisme consultatif de La recherche scientifique et
 
technique composd d'un certain nombre de sections/commissiors spdcialis' es,
 
.yant pour rdle de conseiller l'autorit dLatique chargde de la recherche.
 

1. L'Institut National de Recherches Agronomiques du Niger (INRAN)
 

a. Crdation
 

L'INRAN a 6t4 cr~e par l'Ordonnance numdro 75-1/PCMS du 7
 
janvier 1975, se substituant ainsi en les regroupant, aux diff~rents
 
organismes dtrangers suivants:
 

" 	 Institut de Recherche Agronomique Tropic:ales des cultures
 
v ivr i;res
 
(IRAT) ;
 

" 	 Institut d'Elevage et de Mddicine Vdt4rinaire des pays 
tropicaux
 
( !EMVT ) ; 

o 	 Institut Frangais de Recherches Fruiti~res d'Outre-mer (IRFA); 

o 	 Institut de Recherches pour 1es Huiles et O1tagineux (IRHO) 

o 	 Centre Technique Forestier Tropical (CTFT); 

" 	 Compagnie Frangaise pour le Ddveloppement des Fibres Textiles
 
(CFDT).
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Ces organismes, par Convention g4n4rale passde le 20 fdvrier 1961
 

entre le Niger et la France, dtaient jusqu'a cette date, chargds d'effectuer
 
la recherche agronomique du Niger.
 

Cette 	d~cision a dtd motivde par les raisons suivantes:
 

o 	 Difficile collaboration entre les organismes et les services
 
nationaux par manque d'une r4elle organisation des relations;
 

o 	 Inadaptation des programmes de recherche au d~veloppement du
 
Niger;
 

o 	 Insuffisance de la diffusion des rdsultats de recherche;
 

o 	 Carence en mati!re de formation des cadres nationaux de recherch
 

b. 	 Ministare de Tutelle
 

L'INRAN est un 6tablissement public de l'dtat A caract~re
 
administratif, dot6 de la personnalitd morale et de I'autonomie financi re.
 
D'abord sous la tutelle du Ministare du ddveloppemenc rural (MDR) il
 
a 6td plac4 sous celle du Minist~re d l4gud A la pr~sidence charge
 
de l'enseignement suptrieur et de la recherche en mars 1979 (Ddcret numdro
 
79-44/PCMS/MDP/ESR du 29 mars 1979) qui devint Ministare de l'Enseignement
 
Supdrieur et de la Recherche (MES/R) par Ddcret numdro 136/PCMS du 10
 
septembre 1979.
 

c. 	 Mission et objectifs
 

Le r6le de I'INRAN est d'apporter son concours technique et
 
scientifique pour la solution des probl~mes du d~veloppemenc rural et
 
d'organiser et de d~velopper la recherche dans les diff4rents domaines
 
agronomiques:
 

o Ecologie;
 

o Agriculture;
 

o Zootechnie;
 

o For~ts;
 

o Economie rurale;
 

o Formation et Enseignement.
 

A ce titre, il est chargd:
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o De preparer les programmes de recherche agronomique d'intdrat
 
national, A court, moyen et long terme. Ces programmes sont
 

discutds avec les autres services intdressds ;
 

o 	 De crder et de gdrer les stations et centres exp6rimentaux et 

les laboratoires de recherche agronomique; 

o 	 D'assurer la formation scientifique et technique des cadres du 
d~veloppement rural; 

o 	 De coordinner toutes les activitds de recherche appliqude en
 
mati~re agronomique du Niger.
 

La creation de I'INRAN r~pond A la n~cessit4 d'avoir une base
 
scientifique permanente d'investigation et d'application indispensable au
 

d~veloppement rural.
 

Ses activit:s sont ainsi orientdes vers deux objectifs:
 

0 	 Premi~rement, ddvelopper les connaissances de base (conditions
 
physiques du milieu, diffdrents param~tres de production, etc.,
 

productions animales et vdgdtales;)
 

o 	 Deuxi~mement, intdgrer les rdsultats des recherches au processus 
de ddveloppement, c'est-A-dire de r~aliser une "Recherche­

ddveloppement": la recherche 6tablissant un dispositif d'ob­

servations des diff6rentes combinaisons de facteurs et des effets 

rdsultant de la diffusion des th~mes techniques en vraie grandeur 

et le d~veloppement assurant 'application et l'6valuation des 

opdrat ions. 

d. 	 Structure
 

La structure de L'INRAN est donn~e par la Figure 8. Outre
 

les services rattach~s A la Direction gdntrale dont:
 

o 	 U.n Service Administratif et Financier (SAF); 

o 	 Une Division des Etudes et Programmes (DE?); 

o 	 U.ne Division des Statistiques (DS); 

o 	 Une Division de I'Enseignement et de la Formation (DEF) 

o 	 Un Centre de Documentation; 

a 	 Une Cellule de liaison Recherche-vulgarisation (CRV)
 

L'Institut national de recherches agronomiques du Niger est 

composd de cinq (5) ddpartements de recherche qui , ir 
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o 	 Recherches agricoles (DRA) ; 

o 	 Recherches v4tdrinaires et zootechniques (DRVZ);
 

o 	 Recherches foresti~res (DRF);
 

o 	 Recherches dcologiques (DRE); 

o 	 Recherches en dconomies rurale (DECOR) 

e. 	 Centres et stations de recherches
 

L'INRAN poss~de I centre et 6 stations: Tarna, Agadez,
 
Tillabery, Kollo, Bengou, Kirkissoye, Ekrafane, des laborctoires et plusieurs
 
points d'appui dont le d~tail est exposd-ci dessous par secteur.
 

(1) 	 Centre de Tarna
 

Le Centre de Tauna poss~de 5 principaux laboratoires,
 
t,us 	climatisds. Ce sont les laboratoires de:
 

" Gdndtique et amdlioration des plantes: Assez bon 4tat, peu
 
6quipd 	; 

o 	 Phytopathologie: Etat et dquipement satisfaisants;
 

o 	 Entomologie: Etat et 4quipement satisfaisants; 

o 	 Quarantaine des plantes: Etat satisfaisant---non dquipd;
 

o 	 Laboratoire d'agronomie gdn~rale: Etat 3atisfaisant peu
 
dquipd.
 

La station n'est pas dot~e de serre mais une chambre froide nouvellement
 
installde est utilisde pour la conservaLion des semences.
 

II existe un complexe administratif comprenant 6 bureaux pour les 
services administratifs et 16 bureaux destinds aux chercheurs et techniciens, 
en bon dtat et suffisamment 4quipds. Ii existe aussi an garage pour 
1'entretien et la r6paration des vdhicules tr~s peu quip6, et les 
magasins de stockage. 

Le Centre poss~de une bibliothlque avec 2 500 livres, 6 revues
 
scientifiques et 60 acquisitions par an.
 

Les pdriodiques les plus consult~s sont Agronomie trooicale,
 
Journal of Science et 016agineux.
 

Une description gdn~rale des exploitations est donnde ci-apr~s:
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o 	 Exploitations de Tarna. 270 hectares dont 250 en sols dunaires
 

(isohyate: 600 mm); 20 en sols de vallde. Irrigation possible
 

sur 20 hectares. Destinde l'expdrimentation sur mil,
 
sorgho, nidbd, arachide, mars, plantes maratch~res.
 
Production de semences No et M1 sur mil, sorgho, nidbd,
 

arachide, oignon.
 

o 	 Exploitation de Kawara. Sols de vallde de la Maggia.
 

(400-500 mm). Expdrimentation stir mil, sorgho et mars.
 

o 	 Exploitation de Magaria. Sols sableux. (500-600 mm).
 
Expdrimentation sur mil, nidbd, arachide.
 

o 	 Exploitation de Diffa. Sols sableux. (200-300 mm)
 
Experimentation sur mil, nidbd.
 

(2) Station de Kolo
 

La Station possade un laboratoire en assez bon tat,
 

peu dquipd servant actuellement de bureau pour les agents, et 3 bureaux pour
 

les chercheurs et les agents administratifs en bon dtat et bien dquipds.
 

Il existe aussi deux magasins de stockage de semences et d'engrais en
 

assez bon 6tat.
 

Pour une bibliotaque, un rayon est placd dans le bureau du responsable
 

du Centre. II est riche de 40 livres et 265 revues et journaux scientifiques
 

(tous numdros confondus). Las pdriodiques les plus consult~s sont
 

l'Agronomie tropicale, et Afrique - Agriculture.
 

Une description des exploitations est donnee ci-dessous:
 

" 	 Exploitation de Kolo: (Isohy~te 450-500mm), 86 hectares dont 40 destines aL
 

p~turage pour petits ruminants et 36 irrigables. Sur les
 
terres dunaires: Experimentation et production de semences de
 

mil, sorgho et nidbd. Sur les terres de cuvette:
 
Experimentation et production de semences de sorgho, mars,
 
riz, b16 et cultures maratchares.
 

o 	 Exploitation de Kala-Pat6:(isohy~te 550 mm) 11 hectares en
 
sol dunaire. Pour l'expdrimentation et la production de
 

semences de mil, nidbd et sorgho.
 

" 	 Exploitation de Bengou: 45 hectares, irrigables, sols 
sabloargileux (isohy~te 800 mm). Destines A 

l'expdrimentation et A la production des semences de ail, 

sorgho, ni~bd, arachide, mars et plantes fourrag~res. 
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o 	 ExDloitation de Ouallam: 51 hectares, sols dunaires (isohy~te
 
300 mm). Expdrimentation et production de semences de mil,
 
nidbd.
 

(3) 	 Station de Tillabdry
 

La station poss~de un laboratoire destind A
 
l'analyse sur canne A sucre (ddtermination du taux de sucre, etc.). Mauvais
 
dtat-peu dquipd, inutilisd. II existe aussi deux bureaux en assez bon
 
dtat 	mais peu dquipd et un magasin de grains et matdriels.
 

Pour une biblioth~que, un rayon peu fourni existe dans le bureau du
 
responsable. Depuis quelques anndes il ne regoit pas de journaux
 
scientifiques.
 

Une description gdn-rale des exploitations est donnde ci-dessous.
 

" 	 Tillabdry (350 mn): 40 hectares, sol de terrasse movenne du
 
fleuve irrigables, destinds principalement A l'exp4rimentation
 
et la production de canne A sucre et secondairement A
 
l'expdrimentation sur mil, sorgho et mais et A la production
 
d'oignons et de plantes maratch6res.
 

o 	 Lossa (350 mm): 24 hectares-sol de terrasse moyenne du
 
fleuve. Expdrimentation sur sorgho, mars, nidbd, bld et
 
cultures maratch6res.
 

(4) Station de Gabagoura
 

Il n'y a aucun installation sinon un batiment
 
abritant les agents de la recherche et de la vulgarisation.
 

Une description gdndrale des exploitations est donnde ci-dessous.
 

o 	 Gabagoura: 14 hectares-sols de terrasse, irrigables,
 
extension possible de 40 hectares. L'expdrimentation est la
 
production de plants fruitiers et fruits de goyaviers, manguiers,
 
agrumes et autres productions fruiti~res.
 

0 	 Bonkoukou: 7,5 hectares, irrigables, sols sableux--valldes
 
fossile (dallols), l'expdrimentation porte sur palmiers dattiers,
 
agrumes, manguiers. Production de plants pour la vulgarisation.
 

(5) 	 Station d'Agadez
 

La station poss~de un laboratoire de lutte biologique.
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f. Ddpartement de recherches v~tgrinaires et zootechnigues
 

Le Dpartement de recherches vit~rinaires et zootechniques
 
est l'un des cinq d~partements qui constituent I'INRAN. Il est compos6 des
 
sections de recherches suivantes: Agrostologie, Zootechnie, Bact~riologie,
 
et Parasitologie.
 

En plus de ces quatre sections de recherches qui sont fonctionnelles,
 
deux autres sections sont mises en veilleuse, faute de personnel spdcialis4;
 
il s'agit des sections de virologie et d'entomoprotozoologie.
 

En dehors des relations avec les services et projets nationaux de
 
d~veloppement, le d~partement de recherches v~tdrinaires et zootechniques
 
entretient des relations avec l'ext:rieur, ' savoir:
 

o 	 La PPS (Production paturages sah~liens);
 

o 	 Le projet r~gional des cultures fourrag~res et am6lioration
 
en zone soudano-sah6lienne dont le si6ge est Ouagadougou;
 

o 	 L' IEMVT (France);
 

o 	 Le CRED et I'ICRISAT.
 

(1) Section agrostologie
 

Elle est composde des stations d'Ekrane,
 
Bengou et Kirkissoye.
 

" 	 Station de Kirkissoye: Elle a une 3uperficie d'un hectare et demi.
 
Un parc-hangar destin6 i'affourragement l'auge des animaux a 6t6
 
construit sur la base des cultures fourrag;res. Actuellement,
 
ces cultures fourrag~res sont maintenues titre de collections,
 
la station dispose d'un sdchoir traditionnel, d'un magasin
 
et d'une case de gardien;
 

" 	 Station de Bengou: Situde dans le Dallol. Maouri, (arrondissement
 
de Gaya), elle n'est plus opdrationnelle depuis 1980, suite a une
 
panne de !a pompe. Les activitds de cette station sont 6galement
 
la culture des plantes fourrag~res et leur valorisation pour
 
l'embouche. On a construit pour ce faire ua parc-hangar;
 

o 	 Station d'Ekrafane: L'INRAN a entrepris depuis 1977 a l'intdrieur 
du ranch d'Ekrafane un programme d'exploitation rationnelle 
des paturages sah6liens sur la base d'une 
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convention signde entre 1'INRAN et la SONE~RA. Cette convention
 
a 6t6 congue pour une dur6e de 15 ans. Les infrastructures
 
existantes permettant a la section de mener des activit~s de
 
recherches ont 6t6 mises en place par I'INRAN. Sept cents
 
hectares ont 6t6 clStur~s de barbel~s par l'INRAN. lls
 
constituent trois parcs dont deux de 250 hectares et un de 200
 
hectares destinds a1 'exploitation des paturages selon les
 
p~riodes.
 

Une case pour le personnel de I'INRAN est dgalement construite, plus un
 
magasin.
 

Tous les travaux de cette station sont suspendus depuis 1980 faute de
 
moyen tant humain que financier.
 

(2) La section zootechnique
 

La section est composde des sous-sections de Niamey,
 
Kolo, Bengou et Tarna. Cependant, seules les sous-sections de Niamey et Kolo
 
menent actuellement des activit4s de recherches proprement dites.
 

Les activit~s de recherches sont en accord avec les objectifs
 
initialement fix4s.
 

La section souffre du manque d'infrastructures et d'4iuipements
 
ad~quats, bien que la situtation se soit am4lior~e cette annde.
 

0 	 Sous-section de Niamey. Etable en mat~riaux traditionnels A
 
Kirkissoye dans le cadre de l'embouche bovine. La superficie est
 
un hectare et demi de cultures fourrag~res irrigudes Kirkissoye
 
exploit4 par la section agrostologie. La section poss~de un
 
magasin de stockage des aliments du b~tail (concentr6) et des
 
semences: materiel de pesde = 1 peson A ressort.
 

0 	 Sous-section de Kolo. La superficie est 40 hectares 
enti~rement cldturds pa: 1'INRAN, avec 6 enclos en grillage 
pour brebis, 1 enclSs en grillage pour b~liers, 1 puits et deux 
abreuvoirs de 0,9 m chacun, branchement d'une tuyauterie entre 
le chateau d'eau de la SONAL et les deux abreuvoirs pour 
permettre l'abreuvement des animaux. Kolo poss~de aussi 1 
balance p~se bdtail de portde: 200 kg, I peson A ressort, I 
bAtiment servant de bureau, et du mat~riel pour le nettoyage 
des enclos et la distribution de I'alimentation des animaux. 

0 	 Sous section de Bengou. Potentiellement, il existe une 6table
 
pour la stabulation de 30 boeufs.
 

o Sous-section de Tarna (Maradi). Les infrastructures en place
 
A la sous-section de Tarna se limitent A un troupeau de 135
 

84
 



t~tes de bovins r~partis comme suit: 33 adultes femelles,
 
41 jeunes femelles, 1 g4niteur, 28 jeunes males et 32
 
adultes males castr4s. Ce b6tail est Farqu6 dans un enclos d'
 
environ 350 m2 et couvert sur un tiers de la superficie d'un hangar
 
m~tallique. En dehors du cheptel bovin, la sous-section dispose
 
d'une bascule-p~se bdtail, d'une bascule- p~se aliments, d'une
 
bascule-p~se lair, de deux fosses d'ensilage, d'un moulin 61ectrique
 
et d'un lot de mddicaments.
 

(3) Section bactdrioloeie
 

Elie est situge dans l'enceinte du laboratuire
 
central du service de l'6!evs~ge et des industries animales. La section
 
dispose de quatre salles avec paillasses.
 

La section ne dispose pas de ses propres moyens financiers. Comme
 
toutes les autres stations, elle puise dans le budget de fonctionnement
 
de I'INRAN.
 

La section souffre aussi du manque d'infrastructures et d'6quipements
 
pour lui permettre de mener a bien ses travaux de recherche. C'est pourquoi,
 
au cours de la prdparation du plan quinquennal, la construction d'un labo­
ratoire vdt~rinaire a 4tg proposde. Malheureusement, le coat en 6tait
 
trop 4]evd et ia priorit6 a dt donn~e aux investissements les moins coateux.
 

De nos jours, la section se trouve toujours dans les batiments du
 
service de l'41evage.
 

(4) Section parasitologie
 

Situde dans i'enceinte du laboratoire de
 
l'61evage, la section de parasitologie a trois salles a sa disposition.
 
Elle est l'une des quatre sections qui constituent le Ddpartement de
 
recherches vdt~rinaires et zootechniques du Niger. Comme la station
 
bact~riologie, la parasitologie souffre des mgmes maux, elle puise dans
 
le budget de fonctionnement de I'INRAN.
 

(5) Le secteur forts et p che
 

Le ddpartement des recherches foresti res (DRF) a
 
ses locaux au si~ge m~me de l'Institut national de recherche agronomique de I'
 
INRAN et dispose de quatre bureaux dont un pour le secrdtariat, un pour le
 
responsable et les deux autres pour cinq techniciens de recherche.
 

Le DRF dispose 4galement d'une serre en tr~s mauvais 6tat et d'une
 
pdpini~re situee non loin des bureaux et qui a besoin d'une nouvelle
 
clSture.
 

Au niveau des "stations", le DRF ne dispose que d'un bureau pour le
 
chef d'6quipe, et de cases pour abriter les gardiens.
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g- Laboratoire des sols/recherches dcologigues
 

Le laboratoire des sols de l'INRAN est sis A Gamkalley, dans
 
la zone industrielle de Niamey, sur un domaine de pros de 4 hectares et
 
totalise 1307 m2 de surface construite. Les principales installations sont
 
ddtailles ci-dessous.
 

o 	 Laboratoires: 8 laboratoires totalisant 350 m2, climatisds
 
pour l'analyse mindrale courante des sols et des plantes; ces
 
laboratoires sont en bon dtat, leur dquipement eat bon;
 

o 	 Serre/abri: un seul abri de 30 m2, non climatisd, utilisd
 
pour les cultures en vase de v~gdtation, en assez bon 6tat;
 
cet abri est trs peu 6quipd
 

o 	 Administration/bureaux: au nombre de 13, servant A
 
l'administration aux chercheurs et aux techniciens de recherche;
 
ils sont en bon dtat; il sont assez bien 6quipds;
 

o 	 Ateliers de travail: un seul atelier existe servant A la
 
prdparation dep dchantillons ;
 

o 	 Autres b~timents de recherche: une salle de
 
photo-interpretation, une salle de photo-interpretation, en bon
 
dtat, bien dquipde, une salle de dessin, en bon 6tat, bien
 
dquipde, et une salle de reprographie, en bon dtat, peu
 
dquip~e ;
 

o 	 Les dquipements de laboratoire: un spectro A absorption
 
atomique', un chromatographe A phase gazeuse, un analyseur
 
d'amino-acides, des balances analytiques-balances de precision,
 
des centrifugeuses, des photom~tres a flamme, des
 
colorim~tres , des distillateurs, un permeametre de laboratyoire
 
I CW, des ph m~tres, conductim(tree et un microscope ortoplan
 
dquipd d'un appareil photographique ;
 

c 	 Equipements de cartographie et prospection pddologigue:
 
Theodithe, topofils, clisim~tres, aitim~tres, kits de
 
prospection complets, tarrires, stdrdoscopes A miroir,
 
planvariographe, sketchmasters, tables lumineuses, tables de
 
dessin, photocopieuses, tireuse ozalid, duplicateur stencil, etc
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a 	 Machines de traitement de donndes: Un mini-ordinateur, de
 
marque Z nith, module Z-205-1, d'une capaciti de 64K utilisant
 
des disquettes souples de 5-1/4 inch est installd au niveau du
 
laboratoire par le projet CRSP/TROPSOIL;
 

o 	 Biblioth~que et publications: Une bibliothaque de travail
 
totalisant 119 livres, avec un rythme d'acquisition de 30
 
ouvrages par an, abonnement A six revues scientifiques, est
 
situde au niveau du laboratoire. Les sources d'information
 
extdrieures facilement accessibles sont:
 

- le centre de documentation de l'INRAN;
 
- le centre de documentation du PNUD;
 
-- le centre de documentation de l'autoritd du fleuve Niger
 

Le laboratoire de sols a 4dit4 une dizaine de rapports d'4tude
 
pddologique et des rapports d'activitd annuels;
 

Les trois p4riodiques scientifiques les plus consult4s sont:
 
Cahiers 0RSTOM--sdrie pddologie, Soil Science Society of
 
America Journal, P4dologie (Belge).
 

.i. Le ddpartement des recherches en dconomie rurale
 

Le d~partement doit jouer A l'avenir un rdle important en
 
assistant les autres d4partements de recherche de 1'INRAN, les diffdrents
 
services et projets de d~veloppement rural dans le domaine de l'agro-4conomie
 
et de la sociologie rurale.
 

Ce d4partement, en voie de structuration est le plus jeune des
 
d~partements de recherche de l'INRAN. Quatre sections de recherches sont
 
pr4vues en fonction des disponibilit4s financi~res et humaines:
 

o Section 4tudes des syst~mes agricoles et agro-pastoraux;
 

o Section production, gestion, commercialisation;
 

o Section sociologie rurale;
 

o Section 6valuation des opgrations.
 

Actuellemeait, seule, la premiere section est opdrationnelle, et ses
 
actions s'6tendent pour le moment dans le nord-ouest et le centre du pays.
 

Cinq bureaux constituent les avoirs de ce ddpartement, dont trois tous
 
climatisds pour les chercheurs, un pour le s2crtariat et le dernier servant
 
de salle de ddpouillement. L'6tat de tous ces bureaux est assez bon.
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(1) Programmes et opdrations de recherche: cultures s ches
 

Une liste des programmes et opgrations de rec.erche
 
pour la production v~g~tale (DRA) est donnde ci-dessous:
 

(a) Cdr4ales - ddveloppement de !a culture du mil
 

Les axes de recherche sont les suivants.
 

0 Amdlioration des populations locales;
 

o Introduction et dvaluation de matdriel exotique;
 

o Creation de vari4t4s nouvelles A base g4ndtique large; 

o Inventaire des principaux insectes nuisibles; 

o Etude de la biologie et de la dynamique de la mineuse de l'pi; 

o Mise au point de la lutte int~grde contre la mineuse; 

o Inventaire des principales maladies;
 

o itte contre le mildiou, le charbon et les fontes de semis; 

o Amdlioration des techniques culturales;
 

o Expdrimentation multilocale en milieu paysan;
 

o Analyse de la qualit4 des graines (prot4ines, palatabilit4); 

o Production de semenc:s MOJ.
 

(b) Crdales - Ddveloppement de la culture du sorgho
 

La recherche est orientde vers les points suivants.
 

o 	 Amelioration des populations locales; 
o 	 Introduction et dvaluation de matdriel exotique;
 
o 	 Cr4ation de varidtds performantes pour sols dunaires et sols de 

vall~e; 
o 	 Inventaire des principaux insectes; 
o 	 Etude de la biologie et dynamique du borer des tiges et de la 

cecidomye; 
o 	 Lutte int~grde contre la cecidomye;
 
o 	 Inventaire des maladies; 
o 	 Lutte contre les fontes de semis;
 
o 	 Expdrimentation multilocale en milieu paysan;
 
o 	 Analyse de la qualitd des graines (prot4ines, palatabilit4);
 
o 	 Production de semences MO.
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(C) 	 Ldgumineuses - Amdlioration de la culture de
 
nidbd
 

Les activitds de recherche sont les suivantes
 

o 	 Collecte , dvaluation et amdlioration des :ultivateurs locaux;
 

o 	 Introduction de matdriel exotique A bon rendement et toldrant
 
aux insectes;
 

" 	 Crdation de varidts prdcoces, drigdes A bonnes qualitds 
de grains et A rendements acceptables; 

o 	 Inventaire des principaux insectes nuisibles; 

o 	 Etude de la biologie et de la dynamique des populations de 
Thrips, Maruca, punaises et bruches; 

o 	 Lutte int4grde contre ces quatre (4) principaux insecteg; 

o 	 Amdlioration des m~thodes traditionnelles de conservation de
 
grain ;
 

o 	 Inventaire des principales maladies;
 

o 	 Lutte contre les fontes de semis;
 

o 	 Etude et lutte contre le Striga du nidbd;
 

o 	 Mise au point de techniques culturaies adaptdes pour le mode de
 

cultures assocides;
 

o 	 Expdrimentation multilocale en milieu paysan;
 

o 	 Analyse sur la qualitd des graines;
 

o 	 Production de semences.
 

(d) 	Relance de la culture arachidi!re
 

Les axes de recherche sont les suivants.
 

Recherche de varidts A haute potentialit4 A cycle court
 
utilisables dans les diffdrentes zones 6cologiques;
 

o 	 Inventaire des insectes;
 

o 	 Lutte intdgrde contre les pucerons;
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o Inventaire des maladies;
 

0 Lutte contre les fontes de semis;
 

o Lutte contre l'Aflatoxine.
 

(e) Autres cultures (Mars et sdsame)
 

La recherche sur les autres cultures, surtout le mats
 
et le s~same, est axde sur :
 

o Collecte et dvaluation des cultivars locaux de s4same;
 

o Introduction et test d'adaptation de varidts exotiques sur mats;
 

o Inventaire des principaux insectes;
 

o Essais agronomiques.
 

(2) 	 Cultures irrigudes
 

(a) Ddveloppement de la riziculture
 

La recherche est orientde vers les points suivants.
 

o 	 Collecte et 4valuation et amdlioration des cultivars locaux
 
utilisds en riziculture traditionnelle;
 

o 	 Introduction et test d'adaptacion de varidts pour les rizicul­

tures irrigudes, flottante et d'immersion profonde;
 

o 	 Etude biom~trique sur le riz;
 

o 	 Lutte contre les maladies virales et bactdriennes en riziculture
 
irrigude;
 

" 	 Etude des systNmes culturaux et amdlioration des techniques
 
culturales (fumure);
 

o 	 Expdrimentation en milieu paysan;
 

o 	 Production de semences 40 et M1 pour les amdnagements
 
hydroagricoles.
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(b) 	 Ddveloppement des cultures fruiti~res et
 
phoenicoles
 

Les axes de recherche sont les suivants:
 

o 	 Introduction et. test d'adaptation d'esp6ces fruitiares;
 

o 	 Etude de la ph.nologie et pomologie sur Agrumes, manguiers et
 
goyaviers;
 

o 	 Collecte et dvaluation de varifts locales de palmier dactier;
 

o 	 Essai de comportement des fruitiers dans le lit du dallol;
 

o 	 Etude du ddpdrissement des agrumes et manguiers;
 

o 	 Lutte contre la cochenille et l'acariose du palmier dattier;
 

o 	 Essais d'associa~ion palmiers/agrumes/manguiers;
 

o 	 Essais agronomiques et dtude des techniques d'irrigation;
 

o 	 Production de plants pour la vulgarisation.
 

(c) 	 Ddveloppement de la polyculture irrigude
 

Pour les cultures maratch6res ( comme gombo,
 
l'oignon, le poivron et les tomates) les projets de recherche cont les
 
suivants.
 

o 	 Collecte - dvaluation - amelioration du matdriel local;
 

o 	 Introduction et dvaluation du materiel exotique;
 

o 	 Creation de varidts nouvelles;
 

o 	 Protection contre les insectes nuisibles des sous-cultures
 
marafchires des palmiers de la rdgion d'Agadez;
 

o 	 Lutte contre les ndmatodes des cultures maratch6res dans la
 
r~gion d'Agadez;
 

o 	 Etude des techniques culturales (densitd, date de semis, fumure,
 
etc.);
 

o 	 Production de semences.
 

Pour les autres cultures (sorgho, mars, bld, canne A sucre,
 
nidbd, arachide) les projets sont les suivants:
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o 	 Essais de comportement des varidts locales, introduites ou
 
nouvellement crddes en culture irrigude en saison froide et en
 
saison chaude;
 

o 	 Collection de maintenance de varidtds de canne A sucre;
 

o 	 Inventaire des insectes nuisibles au mats;
 

o 	 Etude des techniques d'irrigation.
 

(3) 	 Programmes et opdrations de recherche : production animale (DRVZ)
 

(a) 	 Maintenance de la couverture sanitaire
 

Les projets orientds vers la couverture sanitaire sont
 
les suivants.
 

o 	 Recherche sur la brucellose au Niger;
 

o 	 Recherche sur la tuberuluse au Niger;
 

o 	 Parasitisme du bdtail;
 

o 	 Helmintiase du mouton et dromadaire (D~partement de Niamey);
 

o 	 Parasitisme aviaire (Ddpartement de Niamey);
 

o 	 Parasitisme du veau (Ddpartement de Niamey);
 

o 	 Pathologie de petits ruminants (partout au Niger);
 

o 	 Etude de la rentabilit6 des traitements antiparasitaires.
 

(b) 	Amdlioration du niveau nutrionnel en zone pastorale
 

Ces projets comprennent les points suivants:
 

o 	 Crdation de deux stations de recherches zootechniques;
 

o 	 Amdlioration des m~thodes d'exploitation du cheptel;
 

o 	 Embouche bovine;
 

o 	 Etude pastorale sahdlienne;
 

o 	 SMlection des animaux;
 

o 	 Etude nutritionnelle;
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o 	 Etude sur la comparaison des zdbus azawak et bororo;
 

o 	 Croisement des races z~bus, azawak et bororo;
 

o 	 Recherche sur le mouton peulh ouda A kolo;
 

o 	 Etude des potentialit~s laiti~res de la race bovine djelli
 

(c) 	 Connaissance du milieu
 

La recherche sur la connaissance du milieu comprend.
 

o 	 Etude de productivitd de l'4levage;
 

o 	 Culture fourragire et am4lioration des jachres;
 

o 	 Etude des caractdristiques et de potentialit4 de quelques races
 
ovines et bovines (djelli ou goudali sokoto);
 

o 	 Recherche sur l'am4lioration de la peau;
 

o 	 Creation d'un centre de recherches avicoles;
 

o 	 Crdation d'un complexe de laboratoires de recherches
 
v4tdrinaires.
 

i. 	 Production foresti re et halieutigue
 

Afin de pouvoir remplir sa mission, le Departement est structure
 
en un certain nombre de divisions chargees d'executer les programmes suivants:
 

(1) 	Introduction de l'EucalvDtus en zone
 
soudano-sah4lienne
 

Le but est d'obtenir une ou plusieurs esp~ces
 
d'Eucalyptus A croissance rapide afin de palier au probl~me pdnurie de bois
 
de feu et de service au Niger. Pour ce faire, un c3rtain nombre da projets ont
 
dtd envisag4s. Ii s'agit notamment des projets:
 

o 	 Elimination d'espces;
 

o 	 Elimination de provenances;
 

o 	 Am4lioration des techniques de p4pini~res;
 

o 	 Adaptation des Eucalyptus A divers types de sols;
 

o 	 Plantations conservatoires;
 

o 	 Etude des coOts;
 

o 	 Etude sur l'influence de l'irrigation sur la productivit4 de
 
1'Eucalyptus.
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(2) 	 Etude sur le3 espaces exotiques autres que
 
l'Eucalyptus en zone soudano-sah4lienne
 

Ce programme doit nous permettre d'amdliorer les
 
connaissances sur les conditions d'utilisation des espices introduites. Pour
 
atteindre cet objectif, un projet est prdvu portant sur l'amwlioration des
 
connaissances sur les conditions d'emploi du Neem, du Dalbergia, Anacardier,
 
Cassia et le Prosopis.
 

(3) 	 Etude des espaces locales autochtones telles que les
 
combretacdes, les ldgumineuses, etc.
 

Le but essentiel de cette 6tude est d'obtenir parmi
 
nos esp~ces forestiares, celles qui pourraient remplacer les espaces
 
exotiques.
 

Dans le cadre de ce programme, un certain nombre de projets sont prdvus
 
comme 1' tude sur les espaces fruiti~res locales (n~rd, karite, etc.) et
 
l'amdlioration gdndtique des esp6ces locales.
 

(4) 	 Rdgdndration des peuplements forestiers naturels
 

Il s'agit de connattre la vitesse de r~g~ndration
 
de la vdgdtation et les conditions A remplir pour favoriser la
 
rdgdndration dcs combretacdes, des l6gumineuses, etc.
 

Une certain nombre de projets sont pr6vus pour la r~alisation de ce
 
programme. Ii s'agit de la rdgdndration des arbres en zone sahdlienne, et
 
de la rdgdndration des peuplements naturels forestiers de la zone
 
soudano-sahdlienne.
 

(5) Ddfense et restauration des sols
 

Dans ce programme, nous essayons de ddfinir les
 
risques d'drosion sur les diffdrents types de sols et d~terminer ensuite
 
l'influence des techniques culturales et les dispositifs anti-drosifs.
 

Pour atteindre cet objectif, un certain nombre de projets ont dtd
 
prdvus. II 'agit de:
 

o Etude du facteur R de l'dquation de Wischmeier;
 

o Etude de l'drosion 4olienne (mocanisme et moyens de lutte);
 

o Etude des cas (station de Tara).
 

(6) 	 Traitement des oerches
 

1l s'agit li de donner aux perches une protection
 
durable contre les termites, champignons et autres insectes foreurs de bois.
 
Ncus avions programmd quatre projets:
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o 	 Etude du proc~d4 Boucherie;
 

o 	 Etude du proc~d4 autoclave;
 

o 	 Etude comparative de diff~rents types de produits;
 

o Essai de rdsistance de perches traitdes.
 

Dans le domaine halieutique, la recherche n'a rien exdcutd, mais
 
le 	DRF pr~voit deux types de programmes piscicoles.
 

Ii s'agit de :
 

o 	 Etude comparative d'aptitude A la pisciculture des varidt~s de
 
poissons du Niger;
 

o 	 Etude comparative de diffdrents types d'aliments en pisciculture
 
de Tilapia nilotica.
 

j. 	 Liste des programmes sur les sols (DRE)
 

(1) Inventaire et caractdrisation des recsources en sol
 

C'est un programme A long terme, commencd -n 1978.
 
Il a pour objectif la cart-, aphie des sols en vue de 1--c utilisation
 
rationnelle et la planification de leur mise en valeur.
 

Le programme est subdivisd en diffdrents projets:
 

o 	 Ciartographie pddologique de reconnaissance (1/200 000 ou
 
1/100 000) de la zone agricole et des oasis;
 

o 	 Carte d'occupation de sols de la zone agricole (A partir de 
photos agriennes) (1/100 000); 

o 	 Carte de potentialitds des sols pour les pAturages (1/200 000); 

o 	 Etablissement de la lgende d'aptitude culturale des
 
diffdrents sols de la zone agricole;
 

o 	 Etudes pddologiques de ddtail (cartes ponctuelles, dlabordes
 
A la demande).
 

95
 



(2) 	 Etude des caractdristiques chimiques, de la
 
fertilisation et de la rd$gndration des sols de
 
la zone agricole
 

C'est un programme . long terme commencd en 1978. Il
 
a pour objectifs la ddtermination des carences des diffdrents sols de la zone
 
agricole, l'dtablissement des doses d'engrais pour les principales cultures
 
vivri~res et industrielles, l'utilisation agronomique des phosphates naturels
 
et la rdhabilitation des sols dunaires didgrad~s. Le programme comprend cinq
 
projets:
 

o 	 Etude de l'utilisation agronomique des phosphates naturels de 
Tahoua ; 

o 	 Etude des phosphates naturels partiellement acidulds; 

a 	 Etude de la rdgdndration des sols dunaires par apport de
 
mati~re organique;
 

o 	 Etude comparative des diff4rentes sources et placement
 
d'engrais azotds.
 

(3) 	 Gesticn et conservation des sols
 

C'est 	un programme A long terme, commencd en 1979.
 
11 a 	pour objectif la mise au point de techniques culturales et autres travaux
 
de sol susceptibles d'atre utilis4s au niveau de 1'exploitation pour la
 
conservation de la fertilitd physique et chimique du patrimoine foncier. Ce
 
programme s'intLrtsse dgalement A l'utilisation optimale de i'eau des plizies
 
pour 	les cultures. Il comprend 3 projets:
 

o 	 Effet du labour sur le stockage d'eau dans le sol
 

o 	 D4termination des caractdristiques hydriques et hydrody­
namiques des sols sableux dunaires;
 

o 	 Etude de l'4volution des sols sous irrigation.
 

k. 	 Syst~mes de production
 

(1) Objectifs globaux des programmes sur les svst-mes de
 
oroduction
 

Ils comprennent:
 

o 	 La typologie des exploitations agricoles paysannes;
 

o 	 La caract~risation des syst~mes de production agricole;
 

o 	 La mise au point de systmes combinant tous les param6tres (agro-technique
 
sociaux et 6conomiques) au niveau des exploitations paysannes.
 

Les projets sont les suivants:
 

o Projet no I: Etude et analyse des syst~mes de production;
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Les objectifs de ce projet sont:
 

--	 La caract~risation des exploitations; 

--	 La d~termination de quelques paramitres socio-6conomiques 
caract6ristiques de ces exploitations (temps des travaux, diff6rentes 
contraintes, etc); 

o 	 Projet n°2: Etude des coats la production et des prix de march6;
 
Les objectifs de ce projet sont:
 

--	 D'appr6hender tous les param6tres de la production et, en 
particulier, le cost au producteur des principaux produits 
agricoles; 

--	 De d~terminer les caract~ristiques de la gestion des
 
exploitations agricoles paysannes;
 

--	 De faire une 6tue des diff~rentes fili~res de commercialisation 
des produits agricoles; 

--	 De faire une 6tude de l'environnement social de la production 
rurale, une 6tude du regime foncier et une 6tude de la structure 
et de la dynamique cooperative. 

(2) 	 Ressources humaines et politique de formation
 

A l'heure actuelle, le personnel de I'INRAN est compose de:
 

o 22 chercheurs nig~riens;
 

o 26 chercheurs expatrids;
 

o 52 techniciens;
 

o 	 6 personnes pour les services administratifs;
 

o 399 personnes auxiliaires permanents.
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Actuellement la formation des cadres supdrieurs est assurde en partie
A travers des projets de recherche, des conventions pass~es avec des sources 
de financement extdrieures en vue de former des homologues nigdriens appelds 
A assurer la r4l~ve des chercheurs expatrids. 

Compte tenu du fait que l'INRAN est une jeune institution (crdde en
 
1975) la politique de formation est basde sur le recrutement et la mise en 
formation des chercheurs afin d'dtoffer son effectif actuel. La mise en 
formation des chercheurs et techniciens en service se fera au fur et A mesure 
de 1'arrivde des jeunes en formation pour dviter la rupture des activit~s de 
recherche en cours.
 

(3) Ressources financi~res
 

Les ressources financiares sont composdes (moyenne des
 
trois derni~res anndes):
 

o Subvention de l'6tat (fonctionnement) 400 000 000 F CFA
 
o FNI (investissement) 150 000 000 F CFA
 
o Bailleurs de fonds (incluant les conventions) 260 000 000 F CFA
 

TOTAL 810 000 000 F CFA
 

(4) Ressources en information scientifique et technique
 

L'INRAN poss~de un centre documentaire embryonnaire A
 
Niamey totalisant environ 4 000 ouvrages, une biblioth~que au CNRA de Tarna
 
avec environ 2 500 ouvrages. Le fonds documentaire disponible de 'INRAN
 
couvre l'ensemble des domaines de ses activitds (production vdgdtale,
 
animale, foresti-re, environnement).
 

2. Office National de 1'Energie Solaire (ONERSOL)
 

Le Minist~re de tutelle est le Minist~re de l'Enseignement
 
Sup~rieur et de la Recherche (MES/R) C'est un tablissement scientifique
 
A caract~re industriel et commercial dont la mission comporte deux aspects
 
compldmentaires. D'une part, !=ffectuer des recherches et en exploiter les
 
rdsultats en vue de la construction, l'expdrimentation et la mise au point de
 
prototypes de machines dont le fonctionnement ddrive de l'utilisation de
 
l'dnergie solaire. Les efforts portent actuellement sur la rdalisation de
 
capteurs, moteurs, fours et sdchoirs solaires et sur l'exp~rimentation de la
 
climatisation solaire. D'autre part, l'office doit assurer la vulgarisation
 
par la production en sdrie et la commercialisation de ses appareils.
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L'office mine ses activit~s au sein de deux sections, une section
 
recherche et une section production.
 

II dispose d'un complexe de laboratoires a Niamey abritant ie sihge
 
et d'un atelier de fabrication situg dans la zone industrielle, Niamey
 
6galement.
 

L'ONERSOL conduit un seul programme de recherche sur le s~chage solaire
 
d'oignons et d'autres produits agricoles qu'il mine en collaboration avec
 
1'INRAN.
 

A l'heure actuelle, I'ONERSOL est compos6 de sept administratifs, quatre
 
chercheurs, quatre techniciens et quatorza auxiliaires.
 

Le budget national de I'ONERSOL e~t de 287 millions de F CFA et la
 
contribution des bailleurs de fonds est de 28 millions de F CFA, soit un
 
budget total de 315 millions de F CFA.
 

3. Institut de recherche en sciences humaines (IRSH)
 

L'IRSH est intdgr6 l'universit6 qui est sous la tutelle du
 
Minist~re de l'Enseignement sup~rieur et de la recherche.
 

Sa mission et ses objectifs sont la conservation du patrimoine
 
culturel.
 

Il est compos6 de diffdrents centres et stations de recherche
 
qui sont:
 

a. Station de Niamey
 

La station de Niamey dispose d'un laboratoire climatisg
 
d'environ 80 m2, en assez bon ktat, utilis6 par la recherche et les services
 
administratifs. II y a 11 bureaux en assez bon 6tat avec un 6quipement
 
assez bon, 6galement utilisds par l'administration et la recherche. Un
 
autre batiment, en assez mauvais 6tat mais assez bien 6quip6, sert de
 
centre de documentation.
 

b. Station de Maradi
 

Cette station est dotde d'un batiment en assez bon 6ta
 
servant de bureau administratif.
 

c. Station d'Agadez
 

Cette station est dotde d'un seul batiment en assez bon itat
 
servant de bureau et assez bien 6quip6.
 

d. Activitds de 1'IRSH
 

Le secteur d'activitds de 1'IRSH porte sur la recherche
 
en sciences humaines et sociales (g~ographie, histoire, arch~ologie,
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sociologie, linguistique, etc.). D'une manibre gindrale, il n'y a pas de
 
programmes de recherche propres a l'institution en tanL que telle, car les
 
programmes existants, surtout en sociologie, domaine qui semble toucher
 
davantage le monde rural, se confondent g~ndralevient avec les sujets de
 
thises des diffdrents chercheurs. Des travaux de recherche-d~veloppement
 
et autres 6tudes sont r6alis~s la carte, la demande des projets de
 
d~veloppement rural ou autres organismes.
 

Les ressources humaines de l'irLztitution se chiffrent A: 7 chercheurs
 
(2 sociologues, 1 archdologue, 1 historien, I gdographe, I linguiste et 1
 
arabisant), nombre tris suffisant. Seules deux personnes font de la recherche
 
A plein temps, et les cinq autres sont partagds entre l'administration et la
 
recherche. Trois autres chercheurs sont mis en disponibilitd ou ddtachds.
 
Deux techniciens s'occupent de l'dquipement et 31 personnes constituent le
 
personnel de service (enqu~teurs, dactylos, chauffeurs, plantons, etc.).
 

Lei ressources financiires sont tr~s limit~es et en virtuelle
 
regression d'annde en annde. Ces ressources proviennent du budget national
 
qui assure en moyenne quelque 65 millions de francs CFA par an pour le
 
fonctionnement. Pour les trois derniIres anndes, il n'y a pas eu de budget
 
d'investissement et des bailleurs de fonds (UNESCO) ont investi pour les
 
trois derni~res anndes en moyenne quelque 8 millions de francs CFA par an.
 

Les ressources en information scientifique et cechnique sont 1 
biblioth~que d'environ 14 000 livres, des nouvelles acquisitions annuelles 
difficiles A estimer car elles sont fonction des crddits disponibles, et 14 
revues et journaux scientifiques. 

4. Centre Sahdlien ICRISAT
 

Avant l'implantation de I'ICRISAT au Niger en 1982, basd A 
Sado, A 45 km au sud de Niamey, une collaboration entre I'INRAN et 
I'ICRISAT d'Hyderabad (Inde) existait A travers des programmes conjoints sur 
le mil depuis 1977 au CNRA de Tarna. 

L'ICRISAT, en tant qu'institution de recherche A statut international, a
 
dtd placde sous la tutelle du Ministare de l'enseignement supdrieur et de
 
la recherche en ce qui concerne les programmes de recherche de porte
 
nationale, en signant une convention en matiare de recherche scientifique et
 
technique avec I'INRAN.
 

Le Centre sahdlien de Sadord qui couvre 500 hectares, a pour mission de
 
constituer une banque de gines des cultures cdrdaliares et lgumineuses de
 
l'Afrique de l'ouest.
 

II execute des programmes de portes nationales (exdcutds avec
 
I'INRAN), r~gionales, internationales.
 

Les programmes nationaux visent: l'amdlioration du mil, l'amdlioration
 
de l'arachide, l'dtude de syst~me de production (socio-dconomie).
 

Ses ressources humaines sont de 13 agents d'administration dont un temps
 
partiel, 9 chercheurs expatrids, 37 techniciens.
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IV. INVENTAIRE ET ANALYSE DES PRINCIPAUX PROBLEMES 

A. Production vdgdtale
 

1. Probl~mes gdndraux
 

Les probl~mes d'infrastructure dans la production vdgdtale sont
 
les suivants:
 

o 	 Inexistance d'infrustructure A Gabagoura (laboratoire,
 
dquipement)
 

o 	 Insuffisance de labcratoire A Kolo: l"tnique laboratoire qui
 
existe ser-. de bureaux poLAr les agents;
 

o 	 Insuffisance d'insfrastructttre de recherche au centre de Tarna
 
(serre, insectaires, chambre de croissance, hangar de stockage,
 
dquipement);
 

o 	 Insuffisance et v4tustd des infrastructures existantes A
 
Bengou, Agadez, Tillabery Sadia, Magaria, Kala-Pate, Ouallam,
 
Kawara et Bonkoukou (laboratoires et 4quipement);
 

o 	 Manque de cl~ture de certaines stations rendant difficile la
 
protection contre les animaux (Tarna, Magaria, Kolo, Kalapate);
 

0 	 Rdseau d'irrigation ddfectueux A Tarna, Bengov., Sadia et
 
Tillabery;
 

0 	 Inexistance de stations d'exp4rimentation dans certaines 
rdgions Tahoua (zone A faible pluviomdtrie 400 mm), Say (zone 
A forte pluviomdtrie 600 mm), Konni (zone am4nagde: cultures 
irrigu4es. Dakoro (Nord du Ddpartement de Maradi): 300-400 mm.
 

Les consequences sont les suivantes:
 

o 	 Capacitd d'accueil et faible espdrance de vie pour les
 
infrastructures des stations d'Agadez, Tillabery, Magaria,
 
Kalapate et Kawara;
 

0 	 Aucune analyse 461mentaire ne peut se faire sur les plantes,
 
organes de plantes et sol dans les laboratoires de Gabagoura et
 
Kolo et ceux de la sdlection et d'agronomie de Tarna;
 

0 	 L'dtude des insectes et maladies ne peut se faire en condition
 
naturelle avec tout ce que .cela comporte comme difficult6 et
 
dangers pour les paysans des environs qui sont sans protection,
 

0 	 Par manque de protection, certains essais sont A la merci des
 
animaux;
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o 	 L'dtat du rdseau d'irrigation dans certaines stations limite
 
les activitds de recherches sur les cultures irrigudes;
 

o 	 L'expdrimentation ne sera valable que pour la zone A
 
pluviomdtrie moyenne du fait de 1'insuffisance des structures de
 
travai-l dans les zones marginales de forte et faible
 
pluviomdtrie. Cest du reste ce qui rend la diffusion des
 
thames techniques extr~mement lente ou nulle dans ces zones.
 

2. Problames humains et leurs consdquences
 

Les probl~mes humains, A part une insuffisance de chercheurs et de
 
techniciens de recherche, sont les suivants:
 

o Disproportion dans l'affectation des ressources humaines: sur
 
les 19 chercheurs du ddpartement des recherches agricoles, 63%
 
font de la sdlection des plantes, 37% de la protection des
 
cultures (Entoirologie, Pathologie). Il n'y a aucun
 
phytotechnicien et l'unique phyf:opathologiste est obligd de
 
travailler sur toutes les cultures et de faire de la
 
malherbologie;
 

0 	 Insuffisance des chercheurs nigdriens: 47% de chercheurs sont
 
des expatrids qui pour la plupart ont des contrats A court
 
terme;
 

o 	 Les techniciens de recherche sont tr~s souvent un rebut du 
ministare du ddveloppement rural; 

0 	 Les chercheurs manquent de contact avec l'extdrieur. lls
 
participent peu aux stages, aux sdminaires, confdrences,
 
colloques ou voyages d'dtude;
 

o 	 Il en est de mdme des techniciens de recherche;
 

o 	 La carriare du chercheur n'est pas tracde;
 

o Le chercheur n'est pas sanctionnd sur le plan scientifique.
 

Les consdquences sont:
 

" Les dquipes pluridisciplinaires par culture sont incompl~tes ou
 
rdduites une seule personne;
 

" La ccatinuitd des programmes de recherche pose toujours des
 
pro'al~mes apr~s le ddpart des expatrids en fin de contrat;
 

" %.e volume et la qualitd des informations collectdes au champ et
 
au laboratoire s'en ressentent;
 

o 	 Le chercheur finit par se rdduire A un travail de routine. 

o 	 Le travail du chercheur se rdduit A un travail de routine dans 
lequel il finit par se complaire: 
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Les problAmes financiers sont come suit:
 

o 	 Insuffisance du budget de fonctionnement. Celui-ci ne couvre
 
pratiquement que les salaires du personnel et autres frais de
 
fonctionnement: le budget d'exploitation est insignifiant. Les
 
activieds de recherche sont en grande partie financ6es sur
 
fonds national d'investissement et sur aide extdrieure;
 

o 	 Irrdgularitd et manque de cdldritd dans l'affectation des
 
credits;
 

o 	 Disproportion dans la politique d'affectation des ressources fi­
nanci~res: certains programmes de recherche manquenc de finance­
ment sfr tandis qu'une grande partie des frais de recherche est
 
absorbde par la production de semences sdlectionndes.
 

o Budget d'investissement insuffisant.
 

Les consequences sont:
 

o 	 Aucune programmation et planification des activitds de
 
recherches n'est possible;
 

o 	 Certaines operations agricoles peuvent atre retarddes par
 
manque de fonds A temps voulu;
 

o 	 Saupoudrage financier sur beaucoup de programmes de recherches;
 

" 	 Nouvelles acquisitions de aatdriels agricoles et de laboratoires
 
compromises;
 

" 	 Difficult6 de maintenir l'6quipement des infrastructures
 
existantes dans un dtat satisfaisant;
 

o 	 Extension limit~e de i'aire d'activitd de recherche due A
 
l'impossibilit6 d'implanter de nouvelles structures de travail
 
et A la difficult6 de concrdler (par les chercheurs et
 
administrateurs) les activit~s de recherches dans les structures
 
ddjA existantes.
 

3. 	 Evaluation des probl~mes par le personnel de recherches agricoles
 

Ce sont:
 

a. 	 Budget de Fonctionnement:
 

Les problimes recensds dans ce domaine varient de mineurs
 
graves et sonr: 

o Insuffisance; 

0 Retard dans les ddl~gations de crddit; 
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o Blocage des activitds de recherche; 

o Rdduction du volume de travail.
 

b. Devises 

Le problame principal est la fluctuation de monnaies
 
dtrang~res qui empache l'approvisionnement en pi~ces ddtach4es.
 

c. Qualification du Personnel
 

Au niveau PTS les probl~mes sont graves mineurs et les
 
principaux problames sont indiqu4s ci-dessous:
 

o Insuffisance en qualitd;
 

o Formation permanente ndglig4e; 

o 	 N4cessitd de recyclage par des voyages d'4tude, et
 
participation aux sdminaires, conf4rences, colloques, etc.,
 
pour dviter un travail de routine;
 

o 	 Ndcessitd d','atteindre le summum dans la formation de base; 

o 	 N4cessit6 de faire moins d'administration et de bureaucratie.
 

Au niveau TS les problames relevds varient d'une importance
 
mineure a grave et sont les suivants:
 

o 	 Insuffisance en nombre;
 

o 	 Spdcialisation, participation aux rdunions, colloques 
necessaires; 

o 	 Recyclage et stages de courte dur~e n~cessaires;
 

o 	 Formation de base suffisante mais formation permanente 
ndcessaire; 

o 	 Ndcessitd d'encourager les techniciens sup4rieurs. 

Le personnel d'entretien ne constitue pas de problinme ou bien un
 
probl~me mineur, tel la:
 

o 	 Qualification pour la maintenance de certains matdriels et
 
4quipements;
 

o 	 Motivation et encouragement ndcessaires.
 

La constance de l'appui financier est t-n probl~me gdn~ralement
 
mineur mais parfois grave. La constance de l'appui financier affecte la
 
capacit6 de tcavail, le volume de travail et l'efficacitd et fausse la
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programmation: on met plus de temps A atteindre les objectifs de recherche.
 
Elle soul~ve dgalement la ndcessitd de garantir la scuritd financiare.
 

Au niveau des installations, les laboratoires ne constituent pas de
 
problame ou bien un problame mineur. Les laboratoires existent en nombre
 
suffisant A Tarna mais manquent dans les autres stations (Kolo, Agadez,
 
Bengou, Tillabery). Un autre probl~me est le manque de bureau.
 

L'4guipement constitue un probl~me grave comme il est indiqud
 
ci-apr~s:
 

o 	 Equipement des laboratoires insuffisant; 

o 	 Manque de materiels agricoles et d'irrigation; 

o 	 Manque d'atelier de travail et d'dquipement (outils m~caniques, 
etc.); 

o 	 Protection contre les animaux inexistante;
 

o 	 Stock de matdriel n~cessaire pour assurer le renouvellement.
 

L'entretien pose des problames parfois graves, parfois mineurs, dont
 
le principal est la maintenance et reparation des machines.
 

Les 	autres problimes dans le domaine de la production vdg4tale
 
sont:
 

o 	 Manque de moyens de ddplacement;
 

o 	 Manque de contact avec les autres chercheurs;
 

o 	 Pas de rdgdn4ration du personnel: pas de recrutement du
 
personnel aussi bien au niveau supdrieur que surialterne;
 

o 	 Documentation insuffisante;
 

o 	 Manque de concertation entre chercheurs (sur le plan recherche);
 

o 	 Mauvaise circulation de l'information entre chercheurs et entre
 
stations;
 

o 	 Lenteur administrative;
 

o 	 Liaison recherche-vulgarisation: la vulgarisation doit suivre
 
les recommandations de la recherche et permettre aux chercheurs
 
de bien d4finir les objectifs de recherche;
 

o 	 Manque de statut du chercheur: la carriare du chercheur n'est
 
pas d~finie;
 

o 	 Pas d'avantage au chercheur: les chercheurs doivent 8tre dans
 
des bonnes conditions de travail.
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B. 	 Production animale
 

En ce qui concerne la recherche vdtdrinaire et zootechnique un certain
 
nombre de probl-mes ont dtd identifids:
 

o 	 Manque de oyens financiers;
 

o 	 Manque de programme de formation et de perfecrionnement des
 
cadres de conception et d'excdcution;
 

o 	 Manque de statut du chercheur;
 

o 	 Manque decol,.aoration avec d'autres institutions de recherche;
 

o 	 Faible collaboration avec les services de vulgarisation;
 

o 	 Manque d'dquipement et de matdriel de recherche;
 

o 	 Faibles salaires affectds aux cadres.
 

Les ressources sont pratiquement inexistantes et les conditions de
 
service et de travail des chercheurs vdtdrinaires sont tr~s difficiles. La
 
structure est jeune et manque de cadres. Le matdriel et l'dquipement sont
 
insuffisants.
 

En ce qui concerne la production animale, la saritd animale reste une
 
prioritd. II ne faut pas perdre de vue les programmes d'amdlioration et de
 
gestion des parcours.
 

C. 	 Production forestiare et halieutique
 

1. 	 Probl~mes gdndraux
 

Le DUpartement de recherche forestiare manque sdrieusement de
 
personnel cadre de niveau supdrieur et moyen et ne dispose pas d'un budget
 
addquat pour mener ces activitds de recherche efficacement. Ii anque
 
dgalement de bAtiments approprids pour abriter son personnel. Dans le
 
cadre de l'exdcution de son programme d'amdlioration gdndtique des
 
esp~ces, le Ddpartement a besoin d'une rdfection de la serre. L'ampleur de
 
son prograumie ndcessite un agrandissement de sa pdpini~re.
 

2. 	 Evaluation des probl~mes par le personnel de recherches fores­
ti~res et halieutiques
 

L'ensemble des probl~mes que rencontre actueltement le
 

Ddpartement de recherche foresti(re sont graves et comprennent:
 

o 	 L'insuffisance notoire de personnel A tous les niveaux;
 

o 	 Le manque de moyens financiers;
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o Les programmes conduits sur les essences exotiques sont canton­
nds dans la partie ouest du Niger (dans le D4partement de
 
Niamey); cet dtat de fait est une des consdquences du manque de
 
chercheurs dans ce domaine;
 

o Les recherches piscicolis sont inexistantes faute de personnel
 
qualifid et de moyens, malgr4 1'existance des potentialit4s de
 
ce secteur.
 

D. Probl~mes des sols
 

1. Probl~mes g64nraux
 

Seuls les laboratoires de l'INRAN sont actuellement fonction­
nels pour les analyses de sol A travers tout le Niger ce qui fait que les capa­
citds de ces laboratoires seront bient~t d~pass4es et des nombreux 4chan­
tillons de sols ne pourront atre analysds.
 

Les laboratoires de sols de l'INRAN sont convenablement 4quipds; mais
 
mgme A ce niveau, un probl~me s4rieux de maintenance et de rdparation se 
pose. Si le probl~me de maintenance n'est pas r~solu, des nombreux 4quipe­
ments, parfois ondreux, seront inutilisds, faute de ddpannage. A moyen ter­
me, les capacit~s de laboratoire seront fortement diminu~es. 

Le personnel technique sup4rieur est tr~s insuffisant pour mener les 
diffdrentes recherches sur le sol; en outre il est souvent peu spdcialis4. 
A l'exception du personnel expatri4, il a peu d'avantages et manque de motiva­
tion. Le personnel technique interm~diaire et subalterne est dgalement tr~s 
insuffisant, sa qualification est faible en particulier pour le personnel de la­
boratoire, il n'existe pas d'6coles dans la sous-rdgion avec un programme 
sp4cifique de formation. Ii n'existe pas au niveau de l'INRAN de statut parti­
culier pour le personnel de recherche. 

Les projets de recherche sont tr~s limitds faute de personnel et la qua­
lit4 du travail s'en ressent 4galement; le personnel form4 ddmissionne ou
 
demande une affectation dans d'autres institutions o i les conditions de tra­
vail sont meilleures.
 

Le financement constitue un problime grave. Au niveaa des institutions
 
nationales (INRAN, universit6) les budgets de recherche sont tr~s faibles.
 
La plupart des programmes de recherche sur les sols sont finances par des
 
aides (PNUD, USAID) A court ou moyen terme. La gestion des budgets est centra­
lis4e au niveau des directions des institutions.
 

Les consequences de ces probl~mes financiers sont un manque de continui­
td dans les financements dont le volume variera avec les phases de projets et 
une lourdeur administrative imposde aux chercheurs clans la conduite des op4ra­
tions de recherche.
 

Un budget de fonctionnement plos consequent devra atre mis A la dispo­
sition de chaque section. Les budgecs de recherche doivent tre g4r~s direc­
tement par les responsables d'exdcution de programmes de recherche.
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Quant aux exploitations et moyens logistiques des stations de l'INRAN de­
vront Ztre crdees dans les zones agro-dcologiques oi elles n'existent pas
 
actuellement. Les stations d4j& existantes devront atre renforcdes en labo­
ratoires de sol (analyses simples de routine) et en terrains vierges pouvant
 
servir aux expdriences de fertilisation et gestion de sol.
 

2. 	 Evaluation des probl~mes par le personnel de recherches
 
6cologiques
 

Le budget de fonctionnement est consid4r4 comme probl!me
 
grave pour le personnel A tous les niveaux. Les subventions de l'4tat sont
 
faibles. Le fonctionnement est assur4 en grande partie par un projet
 
iNUD/FAO. Les devises ne semblent pas constituer un problme grave pour le
 
personnel.
 

La qualification du personnel est considdr~e comme probl~me grave pour
 
certains, mineur pour d'autres. Toutes les personnes questionndes sont toute­
fois unanimes A reconnattre comme probl6me grave l'insuffisance du person­
nel technique sup~rieur et subalterne; de ce fait, le maigre personnel exis­
tant ne peut b4ndficier de formation pour se spdcialiser. Les personnes
 
questionn~es ont fait ressortir comme problhmes le manque de statut du person­
nel de recherche et le manque de motivation de ce personnel.
 

La constance de l'appui financier est considdr4e comme grave ou mineur.
 
L'inquiftude du personnel est surtout basde sur le fait que l'appui finan­
cier apport4 par le PNUD/FAO arrivera A son terme au courant de l'ann4e
 
1984. Les installations de laboratoires, de bureau et 1'dquipement ne consti­
tuent pas un problme grave, except6 la climatisation d~faillante de cer­
tains laboratoires. L'entretion des appareils constitue par contre un probl!­
me grave pour certains, en particulier A cause du manque de maisons de r4para­
tion sp4cialisdes et de pi~ces ddtachdes sur place.
 

Le manque de statut de personnel est soulev4 par tous comme problme
 
tr~s grave, il est consid4rd comme la cause de nombreux autres probl~mes.
 

E. Syst~me de production
 

Dans ce domaine, le personnel interrogd a fait ressortir les probl~mes
 
suivants:
 

0 	 Manque de coordination et de collaboration effective entre les
 
diff4rentes institutions s'int~ressant au secteur, pour une
 
4ventuelle compl~mentarit6, et une utilisation plus rationnel­
le des ressources tant humaines que matdrielles,
 

o 	 Dans certaines institutions, les programmes de recherche ont un
 
caract~re tr~s personnel (sujets de th~se);
 

o 	 Insuffisance des moyens humrins (chercheurs et T.S.);
 

o 	 Manque de perfectionnement et de sp~cialisation pour certains
 
chercheurs (tr~s peu de contact avec 1'ext~rieur, et besoin de
 
formation appropri4e);
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o Insuffisance de 1'appui financier et matdriel pour les travaux
 
en cours;
 

o 	 Manque du statut du chercheur (probl~mes de promotion et de con­
ditions de services);
 

o 	 L'insuffisance du budget annuel de fonctionnement constitue un
 
probl~me grave. Ce budget, disons-le, est en virtuelle rdgres­
sion alors que les sollicitudes de la recherche croissent;
 

o 	 L'insuffisance et l'inexistance des installations affectent aussi
 
gravement les actions dans ce secteur;
 

o 	 L'inconstance de l'appui financier surtout pour les programmes
 
ayant d4jA d~marrd est un probi~me grave, ce qui entraine
 
des perturbations ddlicates dans les programmes initiaux.
 

F. Analyse des probl~mes spdcifigues par culture
 

1. Production vdgdtale
 

a. Cultures s~ches
 

(1) 	Crdales
 

(a) 	Mil
 

Le mil est une esp~ce allogame dont la variabilitd gdndtique est
 
tr~s grande au Niger au sein d'une mgme zone dcologique et d'une zone une
 
autre. Les cultivars utilisds par les paysans proviennent d'une longue sdlec­
tion massale et naturelle mais malgrd leur rusticitd elles pr~sentent des in­
convdnients qui r~duisent leur productivitd qui sont:
 

o 	 Taux de Chibra (mil sauvage) assez dlevd;
 

o 	 Sensibilit6 aux aldas climatiques: sdcheresse, verse;
 

o 	 Sensibilit4 aux insectes (mineuse de l'dpi et borers des
 
tiges);
 

o 	 Sensibilit6 au Striga, au Charbon et au Mildiou;
 

o 	 Mauvaise qualitd des chandelles de certains cultivars.
 

L'INRAN a mis qu point des vari4t~s prdcoces A haut rendement dont la
 
diffusion est relativement bonne dans les zones A pluviomdtrie moyenne et
 
lente dans le nord et le sud du pays, mais elle reste en-dega du niveau
 
souhaitd. Les rai_,is sont diverses: allant de la prudence des agriculteurs
 
a l'inadaptation des syst~mes de production d~terminds, a la sensibilit6
 
A la verse et A la mauvaise qualit6 des chandelles. QueLquefois 1'extr@me
 
prdcocit4 de ces vari~tds a 6td un facteur d~fzvorable de diffusion dans
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la mesure oa elles mfrissent avant les locales et deviennent aussi la proie
 
facile'des oiseaux granivores et des insectes nuisibles (dysdercus).
 

Cependant, il est A noter que le niveau actuel de production de semences
 
de bonne qualit6 ne permet pas de couvrir les besoins de certaines r~gions.
 

En plus de ces probl~mes varidtaux, il faudrait mentionner que les
 
changements 6cologiques intervenus au ddbut de la ddcennie 70, la baisse de
 
la fertilitd des sols ont favorisd une recrudescence du parasitisme en
 
particulier les insectes (mineuse de l'dpi, 
borer des tiges, dysdercus,
 
forficules, meloides) et Striga. Les m4thodes de 
lutte jusqu'A prdsent

pr~conisdes en particulier contre les insectes font appel A des produits
 
phytosanitaires hors de porte du budget du paysan, et les traitements
 
effectuds par le service national de la protection des vdgdtaux sont presque
 
une goutte d'eau dans le fleuve.
 

D'autre part les techniques culturales actuellement utilisdes, mdme si
 
elles ont 6t6 6prouvdes par le passd ne r~pondent plus au besoin
 
croissant tant au niveau de la cellule familiale qu'au niveau national. 
 Ces
 
derni;res annes, l'6quili:re vivrier n'a pu se faire (entre autres) que par
 
l'accroissement des superficies et cela dans les zones marginales de culture,
 
cela ne peut se poursuivre ind~finiment compte tenu des risques et de la
 
disponibilitd 
en main d'oeuvre. La mdcanisation primaire ou intermddiaire,
 
la fertilisation mindrale et 
organique sont absolument n~cessaires et doivent
 
atre moduldes en fonction des agro-syst6mes.
 

Enfin, ces derni~res annges, on assiste A une augmentation de la
 
consommation en c6rdales importdes (bi6, riz) dans les centres urbains,
 
certes favorisds par une offre locale peu importante ou peu attrayante mais
 
dgalement par leur facilitd de cuisson. Avec le d~veloppement certain de
 
l'urbanisation l'utilisation directe dans l'alimentation de produits
 
agro-industriels se posera A long terme.
 

(b) Sorgho
 

L'analyse faite pour le mil est valable pour le sorgho A
 
quelques nuances prAs. Les vari~t~s dunaires ictuellement mises au point
 
par I'INRAN sont assez exigeantes pour r~ussir en sol sableux.
 

Les vari~tds locales de vallde sont en gdndral de haute taille,
 
photosensibles, pr~sentant parfois de mauvaises qualitds de graines,

sensibles a la Cecidomyie et celles mises au point par I'INRAN A cause de
 
leur extreme pr~cocit6, sont sensibles aux maladies (charbon, moisissure des
 
grains).
 

La recherche sur le sorgho malgr6 son anciennet6 n'a pu embrasser
 
toutes les zones oi l'on fait cette culture et tous les domaines de recherche
 
(Entomologie, Pathologie, Agronomie) n'ont pL tre abord~s avec le 
sdrieux
 
et la constance ndcessaires.
 

A cela, il faudrait ajouter le peu d'informatians donnes par 1e service
 

de vulgarisation sur les contraintes r~elles au ddveloppement de cette
 
culture dans les diffdrents agro-syst~mes.
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(2) Ldgumineuses
 

(a) Nidbd
 

L'option premiere prise en mati~re de recherche sur
 
le nidbd visait A accroitre la production de graines par l'intensification
 
de la culture. Ce qui supposait donc cultures pures -techniques culturales
 
optimales- protection efficace. Et dans ce domaine les rdsultats ont dtd
 
positifs meme si le probl~me de la qualitd des graines de la varidtd TN
 
88.63 freine sa diffusion.
 

Mais cette option met A la touche la grande majoritd des agriculteurs
 
qui pratiquent l'association pour minimiser les risques et rentabiliser le
 
travail agricole, et dgalement ceux cultivant le nidbd pour son fourrage.
 
Cela devrait aboutir a une rdvision des objectifs de recherches tout en
 
maintenant la premiere option parce que c'est l'avenir et aussi narce qu'ur.
 
changement radical n'est pas envisageable at qu'il subsiste trop d'inconnues
 
sur ce mode de culture. En effet, est-il possible d'accrottre la
 
productivit6 du nidbd en culture associde sans g@ner celle de la
 
cdrdale? Peut-on accrottre la production nationale de nidbd par ce mode
 
de culture?
 

Toujours est-il que la variabilitd gdn~tique importante du nidbd
 
permet de faire des recherches valables en modulant les crit~res de
 
s~lection, de choix de techniques de production: selon les options, en
 
rdservant par exemple les varidt~s photosensibles tr~s volubiles A la
 
production fourragare, les varidt~s tardives et a cycle moyen a la
 
production mixte et aux cultures associ~es, les variftis prdcoces I la
 
production de grains.
 

Cutre le mode de culture, la limite principale de la production "graine
 
de nidb4" sont les insectes, en particulier ceux de floraison et des stocks.
 
De plus ces deux derni~res anndes, les maladies (en particulier macrophomina
 
phaseolina, le chancre bact~rien) sont en passe de devenir un fldau dont la
 
recrudescence est favorisde par des conditions de stress (vents de sable,
 
sdcheresse) affaiblissant les plantes.
 

D'autres inconvdnients subsistent dans les graines de ni~bd (existence
 
de inhibiteurs de croissance, de facteurs de flatulence) qui rendent sa
 
consommation faible, malgrd sa haute valeur nutritive.
 

L'extraction des protdines, l'utilisation de la farine du nidb4 dans
 
l'alimentation du b~tail sont des facteurs devant permettre au nidbd d'atre
 
une culture agro-industrielle.
 

(b) Arachide
 

Culture de rente dans le passd, l'arachide est
 
considdrde aujourd'hui comme une culture vivri6re transformde
 
artisanalement en huile et tourteaux. La production a baissd de fagon
 
alarmante A tel point que le Niger qui 4tait exportateur net ne s'autosuffit
 
plus en matidre grasse. Et le rendement qui dtait de l'ordre de 850 kg/ha en
 
1966-67 est tombd A 440 kg/ha en 1981.
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Outre la ndcessitd pour le cultivateur d'etre d'abord autosuffisant en 
c~rdales, )'une des raisons essentielles de la baisse de production et des 
rendements est que l'arachide est devenue une culture A risques et les 
principales contraintes A la culture sont les suivantes: 

Dans le domaine de la pluviomdtrie, un deficit pluviomdtrique en
 
d~but de saison retarde la date de semis parce que la priorit6 est donnde A
 
la c6rdale. Et un ddficit en fin de saison ne permet pas d'amener les
 
varidtis actuellement utilisdes A maturitd. D'autre part on assiste A un
 
glissement des isohy~tes vers le sud avec rdduction de la durde de la saison
 
des pluies et de la quantitd d'eau tombde.
 

Quant au materiel vdgdtal, les varidtds actuellement vulgarisdes
 
dans le nord (55-437) et le sud (28-206) sont assez bien adaptdes mais elles
 
sont malgrd tout sensibles aux variations climatiques, au parasitisme
 
(pucerons, rouille). D'autre part los varidies comme la 55-437 ne supporte
 
pas les fortes pluies.
 

Le parasitisme est le point le plus prdoccupant A l'heure actuelle.
 
On se trouve en presence de 3 affections graves dont l'importance et la
 
rdgularit6 sont difficiles A ddfinir: la rosette transmise par le puceron,
 
la rouille et l'avortement important des fleurs et gynophores dont les causes
 
ne sont pas encore ddtermin~es. En plus de ces infections, on cite la
 
prdsence de d~foliateurs, de bruches des stocks...
 

En ce qui concerne les techniques culturales, la culture pure est
 
encore peu rdpandue malgr6 l'effort de vulgarisation. L'arachide est
 
gdndralement cultiv6e en association avec le mil. Les techniques sont donc
 
a prdciser dans ce domaine. De plus on mentionne que la culture d'arachide
 
est pdnible avec des temps des travaux relativement 6levds avec une faible
 
rdmun~ration de la journde du travail.
 

(c) Autres cultures (mars, fonio, voandzou, sdsame)
 

Ce sont des cultures secondaires qui, pour la plupart,
 
sont pratiqudes par les femmes mais ne faisant l'objet d'aucun effort de
 
ddveloppement et qui cependant mdritent une certaine attention du fait de
 
leur intdr~t alimentaire et financier pour la celiule familiale des
 
agriculteurs les moins favorisds et aussi agro-industriel (utilisation du
 
s~same comme oldagineux).
 

Seuls le mars et le s~same ont fait l'objet de quelques
 
expdrimentations timides dans le domaine varidtal et des techniques
 
culturales.
 

Dans le cadre de la diversification des cultures, pour amdliorer le
 
niveau de vie des masses rurales, un certain effort doit atre fait en wntibre
 
de recherche. Mais pour cela, il faudrait pouvoir ddgager les moyens Humains
 
ndcessaires A cet effet.
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b. Cultures irrigudes
 

(1) Riziculture
 

Le riz constitue la principale c~rdale irrigude au Niger et
 

l'accroissement de nos ressources alimentaires pour le mieux atre des
 
populations passe n~cessairement par le ddveloppement int4grd de cette
 
culture. II est cultiv4 aussi bien dans des amdnagements hydro-agricoles que
 
dans des mares, bas-fonds, etc. (riziculture traditionnelle).
 

(a) Riziculture traditionnelle
 

Les riz utilisds sont de types brevigulata et
 
glaberima, faisant l'objet dans certains endroits de cueillette. Les
 
superficies couvertes par cette riziculture sont mal connues, cependant elles
 
sont relativement importantes (14 860 hectares en 1982). La riziculture
 
traditionnelle fournit la grande majoritd de la production nationale mais elle
 
n'a fait l'objet d'aucun effort de d4veloppement et de recherche. Seules
 
quelques exp4rimentations ont dtd mendes dans ce cadre permettant de mettre
 
en 6vidence quelques contraintes qui sont:
 

o 	 Rendements faibles (1,2T/ha) tributaires de l'arriv4e et de la
 
vitesse de la crue du fleuve;
 

o 	 Fertilit4 et fertilisation des rizi.res;
 

o 	Attaques de poissons rizophages.
 

Aussi la recherche devrait-elle s'atteler A mieux cerner les probl~mes
 
pos4s par cette riziculture qui continuera A jouer un r~le important dans la
 
strat4gie alimentaire du pays.
 

(b) Riziculture irrigude
 

Ce type de riziculture, avec mattrise de l'eau
 
n'dtait pas connu des producteurs nig4riens. Elle a 6t4 introduite en
 
1979. Elle couvre une superficie de 3 275 hectares (1982). Pour les anndes a
 
venir, on admet une progression de 1000 ha/an, ce qui donne au riz irrigud une
 
place de choix dans l'dquilibre alimentaire. Aussi une attention
 
particuliare doit atre donnde A ce type de riziculture et ce, d'autant plus
 
qu'il ndcessite des investissements considdrables qu'il faut rentabiliser et
 
parce qu'il entre dans un type nouveau de syst~me de production int~grant les
 
cultures s~ches et les cul:ures irrigudes biannuelles.
 

Les vari4t~s de l'IRRI (bybrides entre Japonica et Indica) sont tres
 
performantes avec 8 T/ha mais ces hauts rendements sont obtenus au d~triment
 
de facteurs d'adaptabilic4 et la base g4n4tique tr~s restreinte de ces
 
vari4tds peut s'av~rer tr~s dangereuse; la prolif4ration de maladies
 
bactdriennes et virales ces derni~res ann4es l'a montr4e. Et de plus les
 
varidts qui ont 6t6 jusqu'A pr4sent introduites ne sont pas bien
 
adapt~es aux conditions de vents froids de la contre-saison. Sur beaucoup
 
d'am4nagements les rendements obtenus sont A la baisse, les causes en sont:
 
le coQt de 1'entretien 4levd et la concurrence entre les cultures s~ches
 
et la riziculture en saison des pluies. D'autres sont:
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o La degradation du sol peut-Otre due A une dvolution des sols
 
sous irrigation ou A une utilisation anarchique de l'engrais sur
 
des sols pauvres en mati~re organique;
 

o 	 Des techniques culturales mal suivies: non respect du calendrier
 
cultural, mauvaise pr4paration du sol;
 

o 	 L'utilisation de semences de mauvaise qualit4 par manque d'un
 
circuit national de production de semences.
 

Les recherches rizicoles ont ddmarr4 en 1961 avec I'IRAT, se sont
 
poursuivies 
en 1975 avec I'INRAN mais souffrent acLuellement d'une insuffisance
 
en personnel et en infrastructures. Ii n'y a en effet qu'un seul
 
s4lectionneur et lee p4rim~tres rizicoles sont sous gestion des
 
cooperatives. Seul le pdrim~tre de Sadia appartient I'INRAN, il est
 
grand de 40 hectares et peut-itre destin4 aussi bien A la s4lection qu'A
 
la production de semences sdlectionn~es. Seulement ce pdrim~tre manque
 
d'un r~seau d'irrigation ad~quat.
 

c. 	 Cultures fruiti~res et phoenicoles
 

Le ddficit fruitier au Niger est tr~s important. La
 
consommation par habitant n'est que de 3 kg en moyenne alors que la moyenne
 
mondiale se situe autour de 27 kg (80 kg en Europe). Une grande partie de
 
cette consommation est tributaire des importations en provenance de pays tiers.
 

11 est apparu depuis lors ndcessaire d'augmenter la part des fruits dans
 
l'aliwentation, de ne plus importer et couvrir les besoins A venir, ainsi 
cue
 
d'amdliorer le revenu des paysans en diversifiant les cultures
 
traditionnelles.
 

Les premieres recherches, sur les cultures fruiti~res ont permis de
 
mettre en 4vidence les meilletrs porte-greffes et les vari4tds les plus
 
adaptdes aux conditions 4cologiques du Niger, ainsi que les techniques
 
culturales (fumure, densit4) A utiliser. Cependant, depuis quelques ann4es
 
on assiste a un ddpdrissement encore inexpliqud des agrumes et des
 
manguiers, et de plus, il faut le dire, la recherche fruiti~re est restde
 
tr~s confin~e b Gabagoura et Bonkoukou, elle ne couvre pas l'ensemble du
 
territoire. Et comme beaucoup de programmes de recherche, elle est rest4e
 
balbutiante A cause de l'inconstance du personnel expatri6 affect6, de la
 
faiblesse des moyens mis A sa disposition. Beaucoup d'inconnues deineurent dans
 
le domaine iruitier: techniques d'irrigation, fumure A apporter dans les
 
autres zones 4cologiques, 6tude du d~pdrissement, etc.
 

D'autre part, les structures de travail existantes sont faiblement
 
rdparties dans le pays. Ii faudrait en crder une A Bengou sur la station,
 
et A Tarna 4galement sur la station avant d'envisager d'autres sites.
 

Quant au palmier dattier, principale source alimentaire et financire
 
des oasis d'Agadez un programme de lutte biologique mis en place a permis de
 
proposer des mdthodes de lutte contre la cochenille blanche et l'acariose des
 
palmeraies de I'Atr. Mais ces fl4aux concernent 4galement d'autres
 
palmeraies (Bilma Djado); aucun programme n'a 6t6 encore mis en place.
 
D'autre part la production de dattes dans le Ddpartement d'Agadez connatt
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une bai3se catastrophique due en partie A l'effet de la s~cheresse, aux
 
varidts qui s'av~rent de moins en moins performantes et surtout aux
 
parasitismes qui se sont gdndralisds par l'affaiblissement des plantes dQ
 
A la cochenille, aux Acariens, etc.
 

LA dgalement le programme souffre de manque de moyens humains pour
 
embrasser tous les domaines de recherche et surtout de moyens financiers et
 
materiels addquats pour couvrir l'ensemble des oasis.
 

d. Polyculture irrigude
 

Le Niger a opt4, dans sa stratdgie pour atteindre l'auto­
suffisance alimentaire, pour le d4veloppement des cultures irrigudes. Parmi
 
celles-ci, le mars, le sorgho, le bl, les cultures maratch6res et les
 
lgumineuses occuperont une place importante en particulier sur les terrasses
 
du fleuve Niger, dans les valldes de la Komadougou, des Goulbi et de la
 
Maggia, ainsi qu'autour de maints points d'eau permanents ou semi-permanents.
 
Quelques programmes de recherche ont dtd conduits A Lossa sur les cdrdales
 
et les ldgumineuses, A Tarna sur les cultures maraich~res et le bl.
 
Mais, il faut le dire, ces programmes ont dt6 limitds dans le temps et dans
 
1'espace.
 

Dans la vallde du Goulbi Maradi, des recherches mendes sur la station
 
d'hydraulique agricole et sur la station de Tarna ont permis de mettre au point
 
des varidtds d'oignon et des techniques ci-Iturales addquates.
 

Sur les terrasses du fleuve, le programme est encore balbutiant; quant aux
 
valldes de la Komadougou et de la Maggia pratiquement rien n'est fait sinon
 
quelques expdrimentations faites dans le cadre des essais multilocaux sur
 
cultures sches.
 

Les recherches sur les polycultures irrigudes ont besoin de personnel
 
propre comprenant phytotechnicien, entomologiste, pathologiste et spdcialiste
 
en irrigation, etc. et des techniciens qui travailleront dans les
 
amdnagements existants. Elles doivent avoir dgalement deux structures
 
principales de travail: l'une A Tarna et l'autre A Lossa, ce qui supposera 
la rdhabilitation de la station d'hydraulique agricole de Tarna et la mise en 
place d'infrastructures nouvelles A Lossa ou le renforcement de celles 
existant A Ti:.labevy. 

2. Prcduction animale
 

D'une mani~re gdndrale, les efforts et recherches ont toujours
 
portd sur le gros bdtail surtout sur le plan sanitaire. De ce fait, une
 
attention toute particuli~re doit atre accordde au petit dlevage, en
 
l'occurence, les petits ruminants et les volailles. D'autre part, l'aspect
 
recherche zootechnique (amdlioration gdn~tique des races) a Atd adgligd,
 
faute de disposer de staticns de recherches zootechniques.
 

3. Production forestiLre et halieutigue
 

Au niveau de la production forestiare les problames spdcifiques
 
concernent les maladies en pdpini re, les probl~mes de ddpdrissement des
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arbres en plantation. L'approvisionnement en semences de qualitd fait tr~s
 
souvent d~faut. Le manque de fonds entrave sdrieusement le bon
 
fonctionnement du d~partement de recherche foresti~re auquel se joint
 
dvidemment le manque de cadres spdcialistes dans les diffdrentes disciplines
 
de la foresterie. Quant A la production halieutique, elle est tr~s faible et
 
est fonction des potentialitds existantes tant dans le fleuve que dans les
 
retenues d'eau.
 

Les probl&mes peuvent se rdsumer comme suit: manque de technicitd,
 
manque d'organisation et manque de volet recherche dans de nombreux domaines.
 

Les 6tudes pourraient porter sur le milieu aquatique (caractdristiques
 
physico-chimiques, morphomdtriques des plans d'eau au cours des diff6rentes
 
saisons hydrologiques, dynamique des populations de poissons), le traitement et
 
la commercialisation du poisson, les techniques de fumage, le salage du
 
poisson, la pisciculture intensive et les statistiques piscicoles.
 

4. Probl~mes des sols
 

a. L'inventaire des ressources en sol
 

L'inventaire est actuellement effectud par la section
 
Cartographie et classification des sols A travers tout le Nige:. Les
 
probl&mes se posent surtout au niveau du personnel, insuffisant A tous les
 
niveaux; en particulier le personnel intermddiaire et subalterne de
 
prospection est pratiquement inexistant. Les infrastructures sont
 
satisfaisantes, de mdme que l'dquipement, exceptd prur la reprographie
 
(6dition des cartes, de rapport). Les moyens logistiques (vdhicules de
 
terrain) sont tr~s insuffisants compte tenu de l'dtendue du pays et de
 
1'4tat des pistes. Le budget de fonctionnement est tr~s insuffisant au
 
niveau de I'INRAN.
 

Les principales consequences des probl~mes citds ci-dessus sont les
 
suivantes: l'inventaire est fait A un rythme infdrieur aux capacitds
 
potentielles de la section; certains projets sont mis en veilleuse faute de
 
personnel; les demandes d'interventions exprimdes par les services
 
utilisateurs pour les cartographies et caractdrisations de sols sont
 
satisfaites avec beaucoup de retard.
 

b. La chimie et fertilisation des sols
 

Les recherches dans ce domaine sont effectudes principalement
 
par la section chimie et fertilit6 de I'INRAN et I'IFDC. LA aussi le
 
personnel est insuffisant et le personnel subalterne est peu spdcialis4,
 
surtout au niveau des laboratoires. Les infrastructures de laboratoire sont
 
bonnes. Il n'existe pas de serre. L'dquipement est satisfaisant. Les Moyens
 
logistiques sont insuffisants. Le budget de fonctionnement est tr~s faible au
 
niveau de I'INRAN. L'INRAN ne dispose pas de SLations au niveau de toutes les
 
zones agro-4cologiques du Niger.
 

Les consdquences de tous ces probL~mEs sonc que la recherche sur la
 
feruilisation est mende sur des sites tr~s limit~s en nombre; les essais
 
sont peu nombreux et ne touchent que quelques types de sol; seule la
 
fertilisation du mil a 6td faite jusqu'A prdsent alors que d'autres
 
cultures importantes restent A 6tudier.
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c. La gestion et la conservation des sols
 

Les recherches dans ce domaine sont mendes jusqu'A present
 
par la section physique des sols et dconomie de l'eau de I'INRAN et le projet
 
CRSP TROPSOIL de Texas A&M University. Le personnel est tr~s inqu.Efisant et
 
peu qualifid A tous les niveaux. Des laboratoires sont disponibies;
 
l'dquipement est assez bon; le probl&me de maintenance de cet dquipement est
 
grave. Les moyens logistiques sont tr~s insuffisants.
 

La consdquence de tous ces probl~mes est que malgrd l'importance des
 
probl~mes A rdsoudre concernant la %estion du so! pour une meilleure
 
utilisation de l'eau, la lutte contre les drosions dolienne et hydrique, les
 
projets de recherche restent A l'dtat embryonnaire et tr~s peu nombreux.
 

5. Syst~me de production
 

L'e'tude sur les syst~mes de production 'htravers les "uinitEs de
 
production agricole expdrimentales" a dtd amorcde seulement en 1980. Les
 
probl~mes spdcifiques auxquels sont confrontds les chercheurs dans leur
 
approche, rdsident en fait dans L'absence d'un ddcoupage du pays en zones
 
dcologiques homog4nes bien d~finies, et ensuite dans le manque au niveau du
 
d~partement d'une dquipe pluridisciplinaire de chercheurs et dans
 
l'inexistence d'une collaboration dtroite avec les autres institutions.
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V. ESQUISSE DE SOLUTIONS ET POSSIBILITES D'ACTION
 

Au Niger, pays sahdlien dont l'dconomie est bas4e principalement sur
 
la production du monde rural, la stratdgie visaut la recherche de
 
l'autosuffisance alimentaire exige la modernisation de ce secteur.
 

Pour ce faire, et compte tenu de la diversitd des zones dcologiques du
 
pays et des domaines de recherche, l'analyse des constraintes est faite au
 
niveau des ressources humaines, ressources financiares et infrastructt:res et
 
dquipements.
 

Cette 	analyse a perimis de faire une esquisse de solutions suivantes:
 

A. 	 Les divers niveaux
 

1. 	 Production vdg4tale
 

Elle concerne:
 

a. 	 Le renforcement des structures de travail
 

II concerne les actions suivantes:
 

o 	 Renforcement et rdhabilitation des infrastructures ddj&
 
existantes dans les stations et exploitations;
 

o 	 Equipement des laboratoires;
 

o 	 Construction de nouveaux laboratoires d'entomologie et de pathologie
 
A Kolo et de physiologie A Tarna;
 

" 	 Construction de nouvelles infrastructures de travail A Tarna = 
insectaires, serres, chambre de croissance, hangar de stockage; 

" 	 Reprise des cldtures sur les exploitations en vue de la protec­
tion des champs d'expdrimentation contre les animaux;
 

o 	 Reprise des rdseaux d'irrigation en vue de rendre opdrationnelle
 
les exploitations destindes aux recherches sur les cultures
 
irrigudes;
 

" 	 Crdations de nouvelles structures de travail: dans les zones A
 
faible pluviomdtrie (Tahoua et Dakoro), dans les zones A forte
 
pluviomdtrie: (Say), et dans l'amenagement de Konni;
 

" 	 Rendre fonctionnel le centre de quarantaine des plantes de Tarna:
 
par !a mise en plz t d'infrastructures compldmentaires et d'dquipe­
ment ad~quat. Ce centre de quarantaine est a vocation rdgionale;
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o 	 Creation d'une banque de g~nes a vocation nationale et r~gionale
 
sur toutes les esp6ces cultiv~es au Niger et ailleurs Tarna;
 

o 	 Creation d'un Institut de technologie agro-alimentaire.
 

b. 	 R$gionalisation de la recherche au Niger
 

(1) La crgation de stations r~gionales de recherche
 

Elles travailleront sur les cultures vivri~res, sur des
 
objectifs prdcis 4manant des contraintes a la production des rdgions.
 

o 	 Station r6gionale de recherche agronomique -- Niger centre-est
 
Tarna qui couvrirait les d~partements de Maradi, Zinder et Diffa
 
avec:
 

--	 Deux exploitations dans la zone pluviometrique moyenne: Tarna 
et Magaria; 

--	 Deux exploitations dans la zone a faible pluviomdtrie: Diffa 
et Dakoro; 

--	 Trois exploitations dans les zones de valles: Tarna ( Goulbi, 
Maradi), Diffa (Komadougou) et Kawara (Maggia); 

o 	 Station rdgionale de recherche agronomique Niger-ouest Kolo qui 
couvrirait les d~partements de Niamey, Dosso, Taboua avec: 

-- Deux exploitations dans la zone forte pluviom~trie: Bengou 
et Say; 

-- Deux exploitations dans la zone pluviom6trie moyenne: Kolo 
et Kalapate; 

-- Une exploitation dans la zone faible pluviomdtrie: Ouallam; 

-- Deux exploitations sur les terrasses du fleuve: Tillabery et Lossa; 

-- Une exploitation de cultures irrigu6es Konni; 

--	 Une exploitation rizicole Sadia. 

(2) 	Mise en place d'un rgseau de recherches d'accompagnement
 
au niveau de chaue ddpartement
 

Les cellules de recherche d'accompagnement devraient avoir des
 
fonctions organiques avec I'INRAN (cellule de liaison Recherche-vulgarisatiun)
 
et atre intgrdes dans les 6quipes ddpartementales de ddveloppement rural crder dans
 
le cadre de la restructuration du Ministare du ddveloppement rural. Elles devraient avc
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pour t~che d'assurer la liaison recherche-vulgarisation notamment en
 
collectant les informations (sur le terrain) sur les contraintes rencontrdes
 
par les producteurs, en menant des expdrimentations multilocales en milieu
 
paysan pour tester et adapter les techniques et technologies mises au point.
 
Les chercheurs de ces cellules prendront part aux travaux du Conseil Rdgional
 
de Ddveloppement. Certaines activitds de recherche peuvent @tre prises en
 
charge par les collectivit~s ou des O.N.G.
 

C. 	 Renforcement des programmes en moyens humains et financiers
 

II faut:
 

0 	 Avoir pour ambition de mettre sur pied des dquipes
 
pluridisciplinaires compl~tes sur toutes les cultures;
 

0 	 Avoir une politique nationale d'affectation des ressources humaines
 
et financiares consdquentes eu dgard A la place de la recherche
 
dans le processus de d~veloppement A long terme;
 

0 	 Permettre aux chercheurs de se former et de s'informer en permanence
 
par une documentation soutenue et rgguli~re, par la participation
 
A des colloques, conferences, par le contact avec d'autres
 

chercheurs, par le travail en 6quipe etc. II faut instaurer une
 
ambiance de recherche au sein de i'Institut;
 

0 	 Rendre la recherche attrayante en amnliorant . les conditions des
 
chercheurs, en donnant une definition prdcise de la carri~re de
 
chercheur et 6valuer le chercheur sur la qualit6 de son travail;
 

o 	 Avoir une politique adequate d'affectation des ressources
 
financi~res aux programmes de recherche en vue d'une bonne
 
dvaluation des r~sultats de la recherche et d'une plus grande
 
efficacitd des activit~s de recherche;
 

2. 	 Production animale
 

Il faut:
 

o favoriser la creation de deux stations de recherches zootechniques
 
en vue d'entreprendre les travaux de selection des espces
 
constituant le cheptel nig~rien: bovins, ovins, caprins,
 
volailles;
 

o 	 paralllement, prdvoir le renforcement des programmes de recherche
 
vdtdrinaire afin de gacantir la couverture sanitaire du bdtail
 
(brucellose, tuberculose, helminthiase, parasitisme aviaire, etc.)
 
et crder un laboratoire de recherche vet~rinaire;
 

o amdliorer le niveau nutritionnel des animaux aussi bien en zone
 
pastorale qu'en zone agricole;
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o 	 Etudier la productivit6 de l'dlevage traditionnel;
 

o 	 Mettre en place au niveau des d~partements des cellules de
 
recherche vdtdrinaire devant coordonner les activitds de
 
recherche vdtdrinaire au sein des structures d~partementales de
 
ddveloppement;
 

o 	 Renforcer la capacit6 en moyen humain A tous les niveaux du
 
d~partement de recherches v~t~rinaires et zootechniques sur le
 
plan national.
 

3. 	 Production forestiare et halieutique
 

Les solutions suivantes devraient Otre apport~es:
 

o 	 Les recherches foresti~res doivent avoir au niveau de chaque
 
programme de recherche, un chercheur compdtent en la mati~re;
 

o 	 Les moyens matdriels ne doivent pas faire d~faut;
 

o 	 La serre doit @tre remise en 6tat de fonctionnement;
 

o 	 La Direction des fordts et de la faune et celle de la pdche et de
 
la pisciculture du Ministare de l'hydraulique et de l'environnement
 
doivent mieux s'int~resser aux activitds du Ddpartement de
 
recherche forestiire en lui faisant des propositions de sujets de
 
recherches et en docant le d~partement d'agents forestiers en
 
nombre et en qualit6 suffisants;
 

o 	 Les stations et points d'appui doivent 4tre suffisamment 6quipds
 
et les batiments sont A reprendre et A renforcer;
 

o 	 Le manque de fonds ne doit pas @tre une contrainte pour la
 
poursuite des essais qui sont dans leur majoritd des essais A long
 
terme;
 

o 	 Le ddveloppement et la modernisation des engins de p~che doivent
 
etre un imptratif pour la direction des pdches et pisciculture;
 

o 	 L'organisation de la pdche et le contr6le de la distribution
 
doivent etre mattris4s;
 

o 	 Le ddveloppement de la pisciculture est indispensable pour
 
augmenter Les potentialitds en poisson pour les populations
 
concern~es.
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4. 	 Probl~mes des sols
 

Les probl~nes sont presque les mmes que pour tous les
 
se%.teurs 6num~r~s ci-dessus. Les solutions A ces probl~mes passent
 
par une vigoureuse politique de formation des cadres et par l'amdlioration de
 
1'dquipement.
 

a. 	 Politique de formation des cadres
 

Pour le personnel technique supdrieur, une dizaine de cadres,
 
au minimum devraient Atre formds A court ou moyen terme. Pour le personnel
 
technique subaitcrne, ii pourrait 2tre formd par l'Institut pratique de
 
ddveloppenent rural de Kollo; sa qualification pourrait ensuite tre
 
amdliorde par des stages dans des laboratoires ou instituts de formation
 
spdcialisds.
 

Afin de remddier A la non motivation du personnel et crder un 
intdret pour les carri~res de recherches, il est urgent de mettre en place 
un statut d~finissant clairement l'4volution de carri~re A tous les
 
niveaux; ce statut doit se baser sur les dipldmes et l'expdrience, mais
 
aussi sur l'esprit de crdativitd, la productivitd et le rendement du
 
personnel.
 

Une assistance en personnel expatrid expdrimentd pourrait atre prdvue
 
en cartographie pddologique, en chimie et fertilitd des 
sols, physique desen 
sols, en conservation et gestion des sols, en microbiologie et biochimie 
(compost., fixation de l'azote). 

b. 	 Equipement
 

En ce qui concerne les laboratoires et I'dquipement, la capacitd

d'analyse des laboratoires ';vra dtre amdliorde par l'acquisition de nouveaux
 
appareils d'analyse au niveau de toutes les sections. Parall~lement un service
 
de maintenance devrait etre mis en place, ne serait ce qu'au niveau du pays
 
ou de la sous-rdgion. Un stock de pi~ces de rechange courantes devrait
 
accompagner chaque appareil. La section cartographie et classification des sols de
 
I'INRAN devra 9tre dquip~e en materiel permettnt d'4diter convenablement
 
les cartes et les rapports d'dtudes pddologiques. L'unit6 de reprographie
 
ainsi crde pourra etre ouverte pour les besoins des autres secteurs.
 

5. 	 Syst~mes de production
 

Les solutions visent:
 

o 	 Une structuration du d~partement, en le dotant d'une dquipe
 
pluridisciplinaire de chercheurs (agro-dconomiste, agronome,
 
vulgarisateur, sociologue, etc.).
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o 	 L'dlaboration de nouveatu programmes pour les syst~mes de
 

productiou pastoraux et sylvicoles.
 

o 	 En attendant un zonage du pays, l'dtude pourra 8tre mende stir les
 
syst~mes de production avec prddominance des cultures pluviales,
 
et sur ceux avec coexistence des cultures pluviales et irrigudes
 
(zones des valldes).
 

o 	 La ndcessit4 d'une collaboration effective entre les diffdrentes
 

institutions.
 

B. 	 Liste des suggestions de programmes
 

1. 	 Production vdg4tale
 

Les projets suivants sont propos4s:
 

o 	 D4veloppement des cultures cdrdaliares pluviales (long terme);
 

o 	 Ddveloppement de la riziculture (long terme);
 

o 	 Ddveloppement de la polyculture irrigu4e (bld, mars, cultures
 
maratch6res);
 

o 	 D4veloppement des cultures de lgumineuses (long terme).
 

2. 	 Production animale
 

En ce qui concerne la production animale, les projets suivants sont
 
proposds:
 

o 	 Amdlioration de la santd animale Cpathologie des ruminants, long
 
terme);
 

o 	 Crdation de deux stations de recherches zootechniques (court
 
ter-me);
 

o 	 Construction d'un laboratoire de recherches v4tdrinaires et
 
zootechniques (court terme);
 

3. 	 Production foresti~re et halieutique
 

Les deux projets propos~s dans ce domaine su. t:
 

o 	 Connaissance et amdlioration des esp!ces locales (long terme); 

o 	 Conservation des eaux et des sols (long terme). 
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4. 	 Probl~mes des sols
 

Le Projet que l'on propose concerne l'dtude des carences mindrales
 
des grands types de sol de la zone agricole et la fertilisation des principales
 
cultures (long terme).
 

5. 	 Syst;mes de production agro-sylvo-pastorale
 

Deux 6tudes sont proposdes:
 

o 	 L'4tude et l'analyse des syt~mes de production (long terme);
 

o 	 L'dtude des coats & la production.
 

6. 	 Projets rdgionaux
 

Les projets que l'on propose au niveau r~gional concernent:
 

o 	 Centre d'introduction et de quarantaine de plantes A Maradi
 
(Niger);
 

" 	 Cartographie p~dologique des sols des zones agricoles.
 

7. 	 Autres commentaires 4ventuels:
 

Les orientations et objectifs fixds au d~veloppement de la
 
recherche agricole au Niger sont rdsum4s suit:
comme 


o 	 Meilleure connaissance de l'environnement physique et humain de la
 
production rurale (climat, sol, eau, l'dconomie rurale);
 

" 	 Mise au point des varidtds adapt4es aux zones 4cologiques et
 
amdlioration des techniques culturales 
li4es aux conditiors
 
4conomiques du milieu;
 

o 	 D4veloppement des recherches foresti~res (fordt, faune, p~che),
 

o 	 Am6lioration de la productivit6 du cheptel et organisation des
 
structures d'exploitation rationnelle en fonction des zones.
 

Cependant, ces orientations doivent atre mieux prdcisdes long terme afin
 
d'aider a l'dlaboration des plans de d~veloppement dconomique et social du
 
Niger. C'est dans cette optique que nous souhaitons une assistance internationale
 
pour 61aborer un plan indicatif qui doit atre une sorte de tableau de bord qui
 
permette de mieux ddterminer les contraintes et ddfinir les actions sp~cifiques

indispensables et d'assurer !a coordination ndcessaire entre les diffdrentes
 
interventions.
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C. Description de. recherches actuelles et des diffdrentes institutions
 

1. Connaissance du milieu
 

La recherche sur les sols au Niger est mende par les institutions
 
suivantes:
 

a. L'INRAN
 

A travers son ddpartement de recherches dcologiques dotd
 
d'un laboratoire abritant 6 sections de recherche:
 

o Cartographie et classification des sols;
 

o Physique des sols et dconomie de P'eau;
 

o Chimie et fertilitd des sols;
 
o Conservation des sols et de ]'eau;
 

o Microbiologie des sols;
 

o Agro-climatologie.
 

Faute de personnel de recherche, seules les trois premieres sections sont
 
fonctionnelles.
 

(1) Personnel et financement
 

Le Personnel comprend 9 chercheurs dont 4 expatrids, 3
 
techniciens, 18 laboratins et agents de prospection, 22 agents de service
 
(secrdtaires, plantons, chauffeurs, magasiniers, manoeuvres, gardiens). Le
 
budget de fonctionnement du Ddpartement provient de I'INRAN, et d'un projet
 
PNUD/FAO.
 

(2) Infrastructure
 

Le Ddpartement de recherches 6cologiques dispose d'un
 
complexe laboratoire situd A Niamey. Les diffdrentes sections m~nent des
 
essais au niveau de touces les stations de 1'INRAN, au niveau des centres de
 
formations des projets de d~veloppement rural et en milieu paysan.
 

(3) 'ollaboration
 

Les sections du DRE collaborent avec l'IFDC
 
(International Fertility Development Center), l'ICRISAT, Texas A&M University
 
(Projet Tropsoil).
 

126
 



b. 	 L'ICRISAT
 

L'IFDC et l'Universitd de Texas A&M ont placd des chercheurs
 
au niveau du centre ICRISAT de Niamey. Ces chercheurs m~nent des essais sur
 
la fertilisation et la physique des sols. lls utilisent les installations du
 
laboratoire des sols de l'INRAN.
 

C. L'Universitd de Niamey--Ecole supdrieure d'agronomie
 

Au niveau de cette dcole, deux enseignants conduisent des
 
projets de recherche sur les sols, dans le cadre de la preparation de leur
 
th&se.
 

Dans le secteur forestier, les recherches constituent Pun des 6l6ments
 
importants devant conduire A la rdussite de notre politique de preservation
 
de l'environnement, particuli~remeut en ce qui concerne la conservation et
 
l'exploitation rationnelle des formations naturelles. Les objectifs de
 
recherche doivent viser A long terme:
 

o 	 l'dtude des formations naturelles;
 

0 	 la recherche de techniques intensives de production de bois de feu
 
et de service, en irrigud ou en sec, en vue de satisfaire les
 
besoins des populations;
 

0 	 la r~gdndration ou l'amdnagement des formations naturelles dans
 
le cadre de la lutte contre la d6sertification;
 

o 	 l'dtude des m~canismes d'drosion et la fixation des dunes;
 

0 	 la mise au point des schdmas d'amdnagements agro-sylvo-pastoraux
 
du territoire.
 

Les recherches foresti~res disposent d'un seul chercheur et de trois
 
agents forestiers nationaux, d'une assistance technique pour des projets
 
forestiers. Les activitds de recherche dans le secteur halieutique sont 
au
 
point mort faute de moyens.
 

L'approche du milieu humain de la production, la recherche en dconomie
 
et en sociologie en g~ndral, et sur les syst~mes de production agricoles,
 
agro-pastoraux, pastoraux et sylvicoles en particulier, .st un domaine qui a
 
6t6 tr~s peu exploit6 jusqu'A aujourd'hui.
 

Les institutions nationales, au sein desquelles sont mends des travaux de
 
recherche relevant de ce domaine sont:
 

0 
 l'Institut national de recherches agronomiques du Niger (INRAN) a
 
travers son Ddpartement de recherche en dconomie rurale.
 

0 	 l'Institut de recherches en sciences humaines (IRSH) a travers
 
surtout son service de sociologie rurale (sous forme de sujets de
 
those, ou bien d'dtudes la demande des services ddveloppeurs).
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0 	 L'Ecole sup4rieure d'agronomie (ESA) A travers son service des
 
sciences sociales (sujets de theses des enseighants-chercheurs).
 

o 	 I'ICRISAT, A travers son programme 4conomie.
 

d. 	 D2partement d'economie rural de VI'NRAN
 

De toutes ces institutions nationales et de services
 
ex4cutanr des travaux de recherche dans le secteur prdcitd, seul le
 
Ddpartement d'4conomie rurale de I'INFAN a des vrais programmes de recherche
 
sur les syst~mes de production, 6tal4s dans le temps et l'espace. Ces
 
6tudes sont congues et programmdes comme des activit~s propres A
 
l'institution. L'ICRISAT a aussi un v4ritable programme de recherche dans ce
 
domaine.
 

En plus de ces travaux de recherche d'autres chercheurs d'institutions
 
dtrang~res ont eu A mener des 6tudes socio-dconomiques dans diffdrentes
 
regions du Niger.
 

(1) 	Domaines de recherche
 

Prdsentement et compte tenu des moyens financiers et
 
surtout humains tr~s limitds les activitds du d4partement sonc axdes
 
uniquement sur l'4tude des syst~mes de production agricoles dans les
 
diffdrentes zones agro-dcologiques du pays. Cette dtude doit aller de pair
 
avec les autres pr4occupations de la recherche agronomique, afin de mettre au
 
point et de vulgariser les syst~mes de production agricoles techniquement
 
r4alisables, socialement acceptables et dconomiquement rentables.
 

Dans le cadre de ses programmes de recherche, le d4partement doit
 
renforcer ses relations avec:
 

o 	 Les autres ddpartements de recherche de I'INRAN;
 

0 	 Les projets de ddveloppement rural (cellules de suivi et
 
dvaluation, et de recherche appliqude);
 

o 	 Les services de vulgarisation;
 

o 	 L'institut de recherche en sciences humaines, pour laspect
 
sociologie;
 

o 	 L'ICRISAT (programme dconomie);
 

o 	 L'Ecole supdrieure d'agronomie (service sciences sociales).
 

(2) 	Moyens du d4partement
 

Les mavens humains comprennent des chercheurs:
 
(PTS)l, 4 chercheurs (1 agronome et 3 agro-dconomistes) dont 2 expatri~s, du
 
personnel technique subalterne (4 cadres moyens) et du personnel de service (3
 
employds). Les moyens financiers ne sont pas connus avec precision, et
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depuis son ddmarrage, ce programme n'a pas de budget prdcis et cons4quent.
 
Les ressources financi~res proviennent du Fonds national d'investissement, de
 
la subvention de l'6tat et du Projet appui A la recherche agricole (USAID).
 
En ce qui concerne les moyens matdriels, le matdriel de bureau est
 
inexistant, le matdriel de prospection est bon mais insuffisant et le
 
materiel roulant comprend un seul vdhicule tout terrain, et donc insuffisant.
 

2. 	 Production vdgdtale
 

a. 	 Les recherches
 

Dans 	le secteur de la production vdgdtale, les recherches
 
interviennent principalement sur quatre cultures vivri6res: mil, sorgho,
 
ni~b6, arachide et des programmes pluridisciplinaires ont dtd dlabor~s
 
pour leur amdlioration.
 

L'objectif visd est d'arriver dans un temps relativement court A
 
fournir au paysan les techniques ndcessaires pour amdliorer la productivitd
 
de ses terres et rehausser son niveau de vie, selon les axes de travaux
 
suivants:
 

0 	 L'amdlioration varidtale qui consiste A rech~rchar des varidtis
 
a haut rendement, stables, adaptdes aux conditicos
 
pluviomdtriques capricieuses du pays, rdsistantes aix insectes et
 
maladies majeures et A caract~res organoloptiques acceptables;
 

o 	 La protection des cultures (du semis A la r~colte') contre les
 
insectes les maladies et les plantes parasites en proc~dant I
 
I'inventaire et A l'dtude biologique des principaux prddateurs,
 
en recherchant les meilleurs produits phytosanitaires et les fagons
 
culturales devant rdduire l'importance des ddgdts due aux
 
nuisibles;
 

o 	 Les techniques culturales permettant de mieux valoriser le travail
 
agricole en recherchant les meilleures mdthodes de prdparation du
 
sol, de maintien et d'amdlioration de la fertilitd des sols, la
 
m~canisation intermddiaire la plus adaptde pour r~duire les
 
temps de travaux;
 

o 	 La production de semences de base MO des meilleures varidtds en
 
vue de leur introduction dans le circuit national de production de
 
semences et de vulgarisation.
 

Parall~lement aux travaux effectuds sur les cultures vivri~res les
 
plus importantes, le D~partement de recherches agricoles intervient dgale­
ment sur les cultures maratch6res; oignon, tomate et les cultures fruiti6­
res: manguier, agrumes, palmier-dattier. Il intervient encore sur des cultu­
res secondaires: riz, mars, bl, canne A sucre, par la mise en place de
 
collections par des essais varidcaux.
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Tous ces travaux de recherche s'inscrivent dans un rdseau d'expgrimen­
tation faisant intervenir les stations et les points d'appui au nombre de
 
17 ain7i que huit laboratoires: sdlection, phytopathologie, entomologie,

agronorie (Tarna et Kolo), biomtrie riz, aflatoxine et mycotoxine, canne
 

sucre.
 

b. L'organisation du travail
 

Les travaux de recherche s'effectuent en 6quipes
 
pluridisciplinaires pour les principales cultures faisant intervenir
 
sdlectionneur, entomologiste, pathologiste, agronome. II existe 6galement
 
un r6seau d'expgrimentations agronomiques et vari~tales en station, 
en
 
pr~vulgarisation (dans les centres de formation de paysans-vulgarisateurs) et
 
en milieu paysan (essais multilocaux).
 

(1) Participation aux programmes r6gionaux
 

Le d~partement de recherches agricoles participe
 
aux programmes r~gionaux suivants:
 

o 	 CILSS: Projet de lutte int~gr~e;
 

o 	 Institut du Sahel: Projet d'am~lioration des mils, sorgho,
 
ni6bd et mals;
 

0 	 SAFGRAD: Projet conjoint 31/OUA/CSTR sur mil, sorgho, ni~b6 et
 
mais;
 

o 	 ADRAO: essais coordonn~s de riz;
 

o 	 Conseil africain de l'arachide: Programme de lutte contre
 
1'aflatoxine.
 

(2) Relat.ions
 

Le ddpartement des recherches agricoles entretient
 
des relations 6troites avec:
 

0 	 Les autres ddpartements de recherches de I'INRAN en particulier
 
le DRE, le DECOR et le DRVZ;
 

0 	 Les services de vulgarisation: Agriculture, operation de dgveloppement
 
rural, ONAHA, Projet c~r6alier national;
 

0 	 Le institutions internationales de recherches: IITA, IPBGR,
 
ICRISAT, IRRI, GERDAT;
 

Les institutions nationales de recherche: ONERSOL pour le
 
programme sgchage des oignons;
 

130
 

0 



o 	 Les institutions de formarion: IPDR de Knlo et 1'6cole supdrieure
 

d'agronomie de Niamey;
 

o 	 Autres organismes:
 

-- FAO; 

-- FAAT: Fonds arabe d'assistance technique; 

--	 USAID, Peace Corps, Universit~s am~ricaines; 

--	 FED; 

-- FAC- CCCE; 

--	 Volontaires des Pays-Bas. 

c. 	 Moyens du Ddpartement de recherches agricoles (DRA)
 

(1) Moyens humains
 

On compte 19 chercheurs dont neuf expatrids. Douze de
 
ces chercheurs travaillent a l'amnlioration des plantes dont quatre expatrids,
 
quatre en entomolgie dont trois expatrids, un en profil des pertes (expatri4),
 
un en lutte biologique (expatri) et il y a aussi un phytopathologiste.
 

Au niveau des techniciens, on en compte 22 dont sept de la catdgorie B,
 
12 de la catdgorie C et trois de la catdgorie D.
 

En ce qui concerne les auxiliaires, il y en a 104 au CNRA de Tarna, 60
 
Kolo, 18 Bonkoukou, 14 Gabagoura, 28 Tillabery, 21 a Ouallam, 19 a
 

Bengou, 8 a Agadez et 9 h Lossa sur les pdrim~tres rizicoles.
 

(2) Movens financiers
 

La rdpartition par programme de recherche et par station
 
n'est pas faite, ndanmoins les moyens financiers proviennent essentiellement:
 

o 	 De la subvention de l'4tat;
 

o 	 Du fonds national d'investissement;
 

o 	 Du Projet a~pui a la recherche agricole (USAID);
 

o 	 Du CILSS (Projet de lutte intdgrde);
 

o 	 De la CEAO (Projet Centre de quarantaine des plantes);
 

o 	 De l'Institut du Sahel (Projet amdlioration des mils, sorgho,
 
nidb4 et mais);
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o 	 de la FAO (formation de techniciens en technologie de semences);
 

o 	 de 1'ADRAO (Essais riz);
 

o 	 de I'ONAHA (Programme conjoint sur les terrasses du fleuve, financd
 
par la CCCE);
 

o 	 du service de lagriculture (production de semences, relance de la
 
culture arachidi~re).
 

(3) 	Moyens matdriels
 

(a) 	Matdriels agricoles
 

Les stations de Tarna, Kolo, Tillabery et Bengou sont
 
dotdes de tracteurs utilisant des pulv4riseurs A disques et autres pi~ces
 
travaillantes. La plupart des stations et points d'appui ont des unitds de
 
cultures atteldes. Cependant la culture manuelle A La daba ou A la hiler
 
est largement utilisde.
 

(b) 	Mat~riel de laboratoire
 

Sur 8 laboratoires du DRA , 4 sont assez bien
 
4quip4s, 3 peu dquipds et 1 non 4quipd.
 

3. 	 Production animale
 

Les recherches v4tdrinaires et zootechniques sont un 616ment
 
catalyseur fondamental qui accompagne et aide les interventions techniques en
 
milieu agro-pastoral et propose des innovations applicables au d4veloppement
 
de l'41evage. Pour que ces recherches aillent au service du dgveloppement et
 
correspondent mieux aux besoins exprimds par les d1eveurs, elles doivent
 
@tre orient~es vers une recherche appliqu~e visant long terme:
 

0 	 La maintenance et le d&veloppement de la couverture sanitaire
 
des cheptels;
 

o 	 Le d6veloppement du niveau nutritionnel des animaux dans chaque zone;
 

o 	 L'am6lioration par la s4lection gin~tique des troupeaux;
 

o 	 La connaissance par des enquites sur les techniques de l'6levage
 
traditionnel, sur la structure et la dynamique des troupeaux, sur les
 
crit~res de r~formes et de s4lection en milieu pastoral
 
traditionnel.
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VI. INSTITUTIONS DE FORMATION
 

Quatre institutions de formation agricole ont gtd identifides. Ii
 
s'agit de l'Ecole supdrieure d'agronomie (niveau universitaire), l'Institut
 
pratique de ddveloppement rural de Kolo, l'Ecole des cadres de 1'dlevage, et
 
le Centre AGRHYMET (de statut non nigdrien).
 

A. L'Ecole Supdrieure d'Agronomie (ESA)
 

L'ESA est L'une des huit institutions d'enseignement et de recherche que
 
compte l'Universitd de Niamey. Elle est sous la tutelle du Ministare de
 
l'enseignement supdrieur et de la recherche.
 

1. 	 Mission de l'Ecole (Niveau de l'enseignement et activit6)
 

a. 	 Objectifs
 

L'Ecole a pour objectifs principaux la:
 

" 	 Formation d'ingdnieurs de conception (Ingdnieurs agronomes
 
Catdgorie Al);
 

" 	 Formation d'enseignants et de chercheurs: perfectionnement et
 
adaptation A l'dvolution scientifique, technique, dconomique et
 
sociale des enseignants et chercheurs.
 

b. 	 Niveau de formation
 

A l'instar des grandes dcoles agronomiques, l'enseignement est
 
dispensd en 3 cycles:
 

o 	 ler cycle de 2 ans appeld cycle pr~paratoire: pour les
 
bacheliers, la prdparation se fait l'cole des sciences.
 
L'4tudiant apr~s 2 ans est titulaire d'un dipldme Universitaire
 
d'dtudes scientifiques (DUES) option AGRO.
 

~ o 	 2 cycle de 2 ans appeld cycle de formation gdn~rale en
 
Agronomie: c'est le cycle qui se fait 1'ESA.
 

0 o 	 3- cycle d'au moins un an appeld cycle de spdcialisation. Le
 
recrutement se fait selon deux fili6res:
 

--	 Apr~s le Bac: prdparation du DUES (agro), admission sur titre; 

Apr~s concours professionnel: Mise a niveau pendant deux ans dans
 
un cycle special de prgparation (Agro Bi, Agro B2).
 

Les dtudiants proviennent pour la plupart du milieu rural et secondaire­
ment du milieu urbain. Ils sont de nationalitds diverses (Nigdriennes, Vol­
tarques, etc.). Ils sont boursiers de leur Etat ou d'organismes 4trangers
 
(FAC, ACDI, FED).
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2. Moyens de l'Ecole
 

a. Moyens financiers et humains
 

Les ressources financi~res proviennent de la subvention de
 
l'Etat accordde A l'Universitd. L'Ecole a bdndfici6 de 13 millions
 
d'investissement et 23 millions de fonctionnement en moyenne/an, En ce qui
 
concerne les moyens humains, il y a actuellement 64 personnes dont 35
 
enseignants parmi lesquels 23 sont nigdriens. Quant au programme de
 
recrutement (1983-1987) les besoins sont de 27 enseignants. Actuellement, 11
 
Nationaux sont en formation et 8 Nationaux n~cessitant une formation
 
compl~mentaire pour prdparer un Doctorat.
 

b. Infrastructure
 

L'Ecole dispose de 6 classes d'une capacitd totale de 124
 
dl~ves (toutes promotions confondues: Agro BI, Agro B2, Agro III et Agro IV),
 
d'un laboratoire en bon dtat de 440 m2 pour les travaux pratiques et les travaux
 
dirigds et la recherche, de 11,5 hectares irrigu~s, d'une bergerie et d'un
 
poulailler, la biblioth~que est riche de 2500 livres (26 revues et journaux
 
scientifiques) 250 acquisitions sont enregistrdes annuellement. L'acc~s est
 
libre pour les etudiants qui peuvent emprunter la documentation de leur choix.
 
Parmi les accessoires audio-visuels, on compte un projecteur diapositif pour
 
I'enseignement.
 

L'exploitaLion agricole de l'Ecole est grande de 25,25 hectares dont 5
 
hectares pour les cultures et 8,75 hectares pour le p~turage et 11,5 hectares
 
en irrigud.
 

3. Rdsultats de l'Ecole Supdrieure d'Agronomie
 

Jusqu'en 1982, l'Ecole a formd 49 ingdnieurs agronomes et 25
 
ingdnieurs des techniques agricoles. La moyenne annuelle enregistrde ces 3
 
derniares anndes dtant respectivement de 15 et 7. Les agents form's
 
occupent 90 pour cent des postes dans des organismes nationaux de
 
d~veloppement, 10 pour cent ont embrass la carri~re de i'enseignement et
 
de la recherche.
 

Ii est A noter que plus de 50% des ingdnieurs d'agriculture actuellement
 
en service proviennent de I'ESA. On compte dgalement des ingenieurs des
 
techniques d'6levage, des Ingdnieurs de conception eaux et for~ts.
 

B. L'Institut pratique de ddveloppemet rural (IPDR) Kolo
 

1. Mission et objectifs
 

L'IPDR de Kolr est un 4tablissement public de I'Ptat de formation
 
professionnelle de second degr6 A caractdre administratif. 11 a son si~ge
 
A Kolo et il est place sous la tutelle du Ministare de ddveloppement rural.
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Le budget de I'IPDR est constitu6 par les subventions de l'6tat et par

des aides provenant de certains pays et organismes internationaux.
 

L'IDPR a pour mission d'organiser des 6tudes et programmes de formation
 
professionnelle ainsi que des cycles de perfectionnement des agents en cours
 
d'emploi. Les programmes de formation sont organis~s l'intrieur de deux
 
cycles qui sont ie cycle agent technique et le cycle techniciens.
 

a. Cycle agent technique
 

L'acces ' ce cycle est fait 
selon deux types de recrutement:
 

Recrutement direct de jeunes gens titulaires du BEPC ou d'un
 

dipl~me 6quivalent reconnu par l'6tat; 
et
 

Par concours professionnel pour les agents techniques et conducteurs
 

en cours d'emploi.
 

b. Cycle techniciens
 

L aussi 
on peut y acceder par deux types de recrutement;
 

Recrutement direct des meilleurs 6lhves 
en cours de formation au
 

niveau de 1'institut ayant achev6 avec succ~s le cycle agent
 
technique; et
 

Par concours professionnel pour les agents techniques et conducteurs
 
en cours d'emploi.
 

Les sp~cialitcs suivantes existent au niveau de chaque cycle:

agriculture/INRAN/ONAIA, Eaux et 
forats, Gnie rural, animation/cooperation.
 
A l'issue de leur formation, les 6ihves regoivent !es dipl6mes suivants:
 

o 
 Diplame d'agent technique de ddveloppement rural avec mention de
 

spdcialit6; et
 

DiplSme de technicien de ddveloppement rural avec mention de
 
sp~cialit6.
 

2. Disciplines et capacit~s
 

Les disciplines enseign~es sont: les math~matiques, la physique, la
 
chimie, la biologie, la gdologie, l'agronomie, la p~dologie, la sociologie,
 
L economie rurale, la sylviculture, le gdnie rural, la typographie;
 

A l'issue de leur formation, les 6l ves de l'IPDR sont appelds 
i tra­
vailler pour les difftrents services, offices et projets du Ministre du ddve­
loppement rural, du Minist~er de 
l'hydraulique et de l'environment, l'INAN 

La capacitd de l'4cole par promotion est d'environ 130 ives pour le 
niveau agent technique et 70 6lves pour le niveau technicien de ddveloppe­
ment rural; 
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3. 	 Ressources humaines
 

L'IPDR de Kolo dispose de 61 formateurs dont 20 nationaux et 23
 
expatrids a plein temps, 16 nationaux et 2 expatri~s A temps partiel, de 18 
agents d'administration et de 51 agents de support (plantons, chauffeurs, 
m4caniciens, cuisiniers, manoeuvres, etc.). L'IPDR a aussi un important 
programme de formation des formateurs; actuellement 15 formateurs sont en
 
formation dont 8 au niveau dipl~me d'ing~nieur, 4 au niveau MSC et 3 au
 
niveau BSC. Les besoins de recrutement A long terme n'ont pu 9tre obtenus.
 

4. 	 Ressources financi~res
 

Le budget de I'IPR pour ces derni~res anndes est tr~s nettement do­
min6 par le budget d'investissement dlevd financd en grande partie par des
 
aides et pret ext~rieurs. Le budget de fonctionnement est faible (215 mil­
lions de francs CFA/an) et n'a pas suivi l'augmentation des infrastructures et
 
effectifs de l'dcole.
 

5. 	 Description des installations
 

L'IPDR dispose de:
 

0 	 18 salles de classes d'une capacitd de 30 4l ves chacune, en bon 
4tat; 

o 	 Un laboratoire de chimie, de 4 laboratoires de biologie/ agronomie,
 
d'un laboratoire de protection de vdg4taux, tous en bon dtat;
 

o 	 Un insectaire de 4 m2 en bon dtat;
 

0 	 Une unit6 de production de moyens p~dagogiques et un laboratoire
 
de photographie;
 

o 	 Une biblioch~que accessible A tous les dlves; ces derniers
 
peuvent consulter les documents sur place ou les emprunter 4 la
 
semaine o. i- mois. La bib]ioth~que dispose de 4000 volumes, 1000
 
volumes (tous numdros confondus) et a un rythme d'acquisition
 
annuel de 394 livres et revues.
 

L'IPDR dispose 6galement d'une exploitation agricole destinde A la prati­
que des 61ves, cette exploitation comprend 24 hectares r~servds A l'agri­
culture (dunaire et terres de bas-fond) et un hectare rdservd A 1'61evage.
 

C. L'Ecole des cadres d'6Levage (ECE)
 

1. 	 Structure
 

Relevant du Ministare du d~veloppement rural, l'Ecole des cadres de
 
l'41levage est une institution nacionale, elle a 6t4 cr~ee en 1972, ayant
 
pour activit4 la formation des agents du service de l'dlevage et des indus­
trie animales.
 

i36
 



a. 	 Structure administrative
 

Du point de vue structure administrative elle est structur4e
 

comme suit:
 

o 	 Une Direction charg~e de superviser et de contrdler les
 

activitds pddagogiques et administratives;
 

" 	 Des d4partements d'enseignement jouant surtout un rdle a
 

caractire p4dagogique dans les domaines d~terminds de
 

1'Enseignement mais pouvant 6galement administrer et g4rer le
 
personnel ou mat4riel propre qui leur est affect4.
 

o 	 Des services g ndraux
 

-- un service d'4tudes
 

-- un service financier
 
-- un secrdtariat g4ndral
 

b. 	 Mati~res enseign4es
 

Les Ddpartements d'enseignement ont A leur t@te un chef de
 
d~partement et les mati~res enseigndes sont les su*vantes:
 

o 	 Ddpartement d'enseignement g4ndral
 

-- Mathdmatiques
 
-- Frangais technique d'expression
 
-- G~ographie--climatologie
 
-- Physique-chimie
 

-- Education physique
 

-- Statistiques
 

" 	 D4partement des sciences biologiques
 

-- Zoologie
 
-- G4ndtique
 
-- Anatomie
 
-- Histologie
 
-- Embryologie
 
-- Physiologie
 

o" 	 D partemenc de la santd animale
 

--	 Pharmacie 

-- Pachologie gdn4rale et chirurgicale
 
-- Maladies contagieuses
 

-- Mddecine
 
-- Inspection des denrdes alimentaires d'origine animale 

-- Parasitologie 
-- Microbiologie 

-- Techniques de laboratoire 
-- Clinique 
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o Ddpartement de la production
 

-- Zootechnie gdndrale et spdciale 
-- Alimentation gdndrale et spdciale 

-- Ethnologie 
-- Ethnologie laiti~re 

-- Froid (Energie solaire) 

o Ddpartement d'agro-pastoralisme
 

-- Botanique 

-- Agrostologie 
-- Cultures fourrag~res 

-- Gestion des parcours 
-- Hydraulique pastorale et gdndrale 

-- Agronomie g~nrale 

Des organes consultatifs internes sont mis en place pour les decisions A 
prendre ou des propositions A faire l'autorit6 de tutelle dans le cadre du 
bon fonctionnement de ]'dtablissement et conform~ment aux attributions qui 
sont ddvolues au Directeur de I'ECE qui dispose au niveau consultatif d'un 
conseil d'6tablissement, d'un conseil de discipline, et d'un conseil 
pddagogique. 

2. Formation
 

La formation A l'Ecole des cadres de l'dlevage comprend le cycle des
 
agents techniques et le cycle des techniciens.
 

La durde du cycle des agents techniques est de deux ans; sont admis par
 
voie direct, les 6lves itulaires du BEPC ou d'un diphdme 6quivalent
 
reconnu par l'Etat, orientds A I'ECE par la commission nationale d'orientation
 
des dl ves de la classe de 36me, brevet~s.
 

Sont admis par voie de concours professionnel, les agents de la
 
catrgorie D des cadres de l'Pdlevage et des industries animales remplissant
 
les conditions fixdes par les textes en vigueur.
 

3. Organisation g0ndrale des 6tudes
 

a. Cycle des agents techniques
 

Au terme de la lre annie, il est proc~d l'dvaluation
 

globale des connaissances. A l'issue de la lre session les dl~ves ayant 
obtenu ine moyenne gdnrale supdrieure ou 6gale A 10/20 sont admis en 

26me anii e d'Rtude. Les dl~ves ayant obtenu une moyenne g~ndrale inf&­
rieure A 10/20 mais supdrieure ou 6gale 7/20 reprennent la 2 me ses­
sion Les mati~res dans lesquelles la note est infErieure A 10/20. Les
 
dl~ves dont la moyenne gdn~rale est inf6rieure A 7/20 sont exclus pour
 
insuffisance de travail.
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A l'issue de la 26me session les 6lves ayant obtenu une moyenne
 
gdndrale supdrieure ou dgale A 10/20 sont admis en 26me annde. Les 
6lves dont la moyenne gdndrale est infdrieure A 10/20 au moins dgale 
A 8/20 sont autorisds A redoubler. Ceux dont la moyenne g4ndrale est
 
inf~rieure A 8/20 sont exclus de .'cole sauf en cas de maladie ou d'acci­
dent quelconque, dament constatd par un mddecin et par le jury d'examen,
 
ayant entrain6 une interruption de travail de plus d'un mois penlant l'annde
 
scolaire; dans ce cas le redoublement peut se substituer au renvoi.
 

Lors de la deuxi~me annie d'dtude, les 61ves effectuent un stage
 
pratique d'un. durde minimale de 2 mois sanctionnd par la r~daction d'un
 
rapport individuel circonstanci6 et les notes de stage pratique et
 
d'appr~ciation g~ndrale entrent dans le calcul de la moyenne gtndrale.
 

Au terme de la 2 me annde il est procdd4 A l'dvaluation global des
 
connaissances.
 

Les 6l6ves ayant obtenu une moyenne gdndr'ale dgale ou sup~rieure A
 
10/20 A l'issue des examens de la lre ou 2kme session conform~ment aux
 
dispositions d jA cities regoivent le dipl~ne d'agent technique du
 
d~veloppement rural specialitd 4levage.
 

Les modalit~s de redoublement et d'exclusion sont celles d4finies plus
 
haut.
 

b. Cycle des techniciens
 

Le cycle des techniciens couvre une durde de quaLre ans.
 
Les deux premieres anndes sont confondues avec le cycle des agents
 
techniques. Le recrutement se fait sur la base d'un quota d'6lves issus du
 
cycle des agents techniques comprenant les glaves n'ayant pas redoubld au
 
cours du cycle, choisis suivant leurs moyennes et leur classement apr~s
 
l'4valuation globale de fin d'ann~e. Entrent en 36me annde du cycle des
 
techniciens du d~veloppement rural, par concours professionnel, les agents de
 
la catdgorv> C des cadres de l'dlevage et des industries animales
 
remplissant les conditions fix~es par les textes en vigueur, tandis que ceux
 
de la catdgorie B entrent en 46me du cycle des techniciens de d~veloppement
 
rural par la meme voie et les m~mes conditions que ceux de la catdgorie C.
 

Les 6lves admis en 46me annie d'dtude de technicien suivent un 
enseignement thdorique et pratique, d'octobre A mars et un stage de spdcia­
lisation, d'avril A mai. A P'issue du stage, chaque 6lve rddigera un md­
moire qu'il soutiendra devant le jury d'examen. L'enseignement de la 44me 
annde comporte les options suivantes: administration des services, produc­
tion animale, transformation et industries animales, sant6 animale . Les 
dl~ves regoivent le dipldme de technicien du ddveloppement rural "spd­
cialitd dlevage donnant acc6s A la catdgorie BI de la fonction publique." 

D'autre part, A P'issue de la 2 me session, les 6lves dont la
 
moyenne gdndrale re'te infdrieure A 10/20 ou est au moins dgale A 8/20
 
obtiennent le certificat de technicien du ddveloppement rural spdcialitd
 
41evage "donnant acc s a La catdgorie B2 de la fonction publique."
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4. 	 Ressources financi~res
 

Les budgets de I'ECE sont ainsi composds du titre I et du titre II.
 

a. 	 Titre I
 

C'est le budget de fonctionnement qui s'41 ve en recettes et 
en d~penses A la somme de 45 915 000 Francs CFA; ce budget sert A 
l'entretien des 614ves, du personnel auxiliaire du materiel et A la 
fourniture de l'allocation d'dtude et des d4penses diverses et
 
accidentelles.
 

b. 	 Titre II
 

C'est 	un budget du projet 4ducation IDA No 11051 NIR d'un
 
montant de 11 341 000 000 de Francs CFA dont 1 307 170 000 Francs servant A
 
la construction de I'ECE A Kolo et le reste (soit au total un reliquat de
 
33 830 000 Franc; CFA) pour le materiel de l'dcole.
 

5. 	 La biblioth 4ue
 

L'ECE dispose A pr4sent d'environ 1000 livres et revues
 

scientifiques.
 

6. 	 Ressources humaines
 

L'effectif du personnel administratif est 6 dont 1 expatri4, le
 
personnel tnseignant compte 9 dont 4 expatri~s, et il y a deux
 
aides-enseignants nationaux.
 

7. 	 Effectifs de l'ECE (1983/84)
 

II y a 53 brevetds orient~s en 14re annde, 68 141ves en 2-Ime
 
annde, 21 dlves en 36me annde, et 10 41 ves en 44me annde.
 

D. 	 Le Centre r~gional de formation et d'application en
 
agronomdt~orologie et hydrologie opdrationnelles (AGRHYMET)
 

1. 	 Structure
 

Le Centre rdgional de formation et d'application en agromdtcoro­
logie et hydrologie op4rationneles (Centre AGRHVMET) est une institution rd­
gionale de formation pour les pays membres du Cr t6 inter-6tats de lutte con­
tre la sdcheresse dans le sahel (CILSS), dont le ."nist~re coordcnnateur de 
tutelle est le Ministare du d~veloppement rural de la Re'publique du Niger. 
11 faut signaler que linstitution accueille aussi des ressortissants du 
B4nin, du Burundi, du Congo, de la C~te d'Ivoire, de la Guin~e et du Togo. 
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Les ressources proviennent de: PNUD, CILSS, pays donnateurs (USA,
 
Hollande, France RFA, Belgique, Suisse. Quant . la nature des activit4s, le
 
Centre assure la formation des:
 

o 	 Techniciens supdrieurs en agromdtdorologie (classe III);
 

o 	 Ingdnieurs des travaux en agromdtdorologie (classe II);
 

o 	 Techniciens supdrieurs en hydrologie;
 

o 	 Ingdnieurs d'application en hydrologie;
 

o 	 Techniciens supdrieurs en instruments mdtdorologiques classiques
 
et dlectroniques.
 

Le centre organise aussi des cours de spdcialisation de courte durde
 
(deux huit semaines) en agrom6teorologie; en instruments metdorologiques,
 
classique, et dlectronique, et en informatique.
 

Le Centre mane aussi des activitds opdrationnelles qui consistent A
 
amdliorer la prise en compte des informations mdtdorologiques, agronomiques
 
et hydrologiques pour optimiser les activitds agricoles.
 

2. 	 Formation
 

L'AGRHYMET forme des ingdnieurs des travaux en agromdtdorologie. 
Les disciplines enseigndes sont la mdtdorologie , I'agromdtdorologie et 
1'hydrologie. Les dipldmds de l'institution sont employds par leurs 
gouvernements au niveau des services de m~tdorologie. 

Le niveau d'admission requis est le baccalaur~at serie C ou D pour les
 
cours des techniciens supdrieurs et le DUES, DEC ou DUT pour les cours des
 
ingdnieurs.
 

Le personnel enseignant a temps complet se chiffre A 3, ressortissants 
des pays du CILSS, et 8 expatrids. Par annde scolaire, 'AGR"YMET emploie 
une dizaine de consultants et professeurs vacataires a temps ?artiel. 

Le personnel permanent en formation se chitfre A deux personnes 
ressortissantes des pays membres du CILSS pour les dix prochaines annes, 
l'institution n'a pas de programme de recrutement. 

Le budget du centre est ici exprimd globalement et s'dl~ve en investis­
sement et en fonctionnement a quelque 75 000 000 Francs en moyenne par an.
 
I1 est tr~s difficile de prdciser les budgets allouds chaque annde au
 
volet formation.
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3. 	 Infrastructure
 

Le Centre dispose de:
 

o 	 Deux salles de classe, en bon erat d'ine superficie totale de
 
120 m2 et d'une capacite moyenne de 40 4tudiants par salle;
 

o 	 Trois salles de classe, en bon stat d'une superficie totale de
 
108 m2 et d'une capacit4 moyenne de 80 4tudiants par salle;
 

o 	 Quatre laboratoires en bon etat, d'une superficie respective de
 

60 m2, 72 m2 et 77 m2 pour les instruments classiques et e'lectroniques;
 

o 	 Deux laboratoires d'hydrologie en bon stat de 50 et 35 m2;
 

o 	 Un atelier d'hydrologie en bon 4tat de 88 m2;
 

o 	 Un hangar pour l'hydrologie, en bon stat, de 40 m2;
 

o 	 Un bitiment en bon etat servant de bureau, atelier, magasin
 
hangar pour l'agrometeorologie.
 

La bibliothque compte 2027 livres, 113 revues et journaux scientifi­
ques. Parmi les accessoires audio-visuels, on trouve un r~troprojecteur, un
 
projecteur de diapositives et un projecteur de films 18 mm. L'acc~s des 4tu­
diants aux ressources de la biblioth~que est libre. L'exploitation agricole
 
pour les cours pratiques des dtudiants: 25,05 hectares au total dont: 13,55
 
hectares pour les cultures, 11,50 hectares pour le p~turage.
 

E. 	 Problmes identifies par le personnel
 

L. 	 Au niveau de I'ESA
 

o 	 Retard dans le ddblocage des credits, insuffisance des credits;
 

o Problame de qualification du personnel de support;
 

Le personnel de lESA a relevd les problmes suivants:
 

o 	 Insuffisance de certaines infrastructures (laboratoires) et
 
inexistance d'dquipement;
 

o 	 Manque de personnel enseignant qualifid pour permettre de dispenser
 
la 5 me annde de spdcialisation;
 

o 	 Manque de documentation de r~fdrence, pour les travaux de
 
laboratoires.
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2. Au niveau de 1'IPDR de Kolo
 

Le budget de fonctionnement est considdrd par tous comme posant un
 
problame grave. La d~pendance de ce budget sur les financements extdrieurs
 
pose de plus en plus d'inquidtude. Certains ddpartements ne disposant pas
 
d'aide extdrieure ont des probl~mes de fonctionnement.
 

En ce qui concerne le problhme du personnel techniaue superieur, il est con­
siddrd comme grave A cause de son insuffisance actuelle et du fait du nom­
bre de formateurs expatrids. Le personnel technique subalterne et le person­
nel de support posent aussi des problames graves qui s'expliquent par le manque de
 
personnel de laboratoire et la faible qualification de personnel de secrd­
tariat.
 

Les installations ne posent pas de graves probl~mes exceptd pour le nom­
bre de salles de classes (probl~mes temporaires) et l'4quipement des labora­
toires.
 

I1 a dt6 soulevd comme autres problames pertinents le niveau tr~s
 
faible de certains Al-ves recrutds sur concours direct , la surcharge des
 
professeurs et de certaines classes, le manque de matdriel didactique.
 

3. Au niveau de I' ECE
 

Le probl~me principal est l'insuffisance de crddits de
 
fonctionnement normal de l'dtablissement.
 

4. Au niveau de I'AGRHYMET
 

Le budget de fonctionnement est insuffisant cause de la restric­
tion de certaines ddpenses. L'insuffisance en nombre du personnel technique
 
supdrieur et le caract~re vdtuste de l'dquipement agricole ont dgalement
 
dtd signalds.
 

5. Ressources humaines et conditions de service
 

Au niveau de la formation universitaire, il y a lieu de renforcer
 
I'affectif du corps des enseignants de mani~re A ce que P'institution dispo­
se de son propre personnel au lieu de faire appel aux enseignants vacataires
 
devant combler l'insuffisance des enseignants titulaires. NManmoins, l'Ecole
 
pourra en cas de besoin faire appel aux spdcialistes pour organiser des sdmi­
naires.
 

Au niveau de l'IPDR de Kolo les formateurs permanents sont ddtachds A
 
l'institut par leurs minist~res intdressds et sont rdmun~rds sur le bud­
get de l'IPDR. Ils conservent leur appartenance A leur corps de fonctionnai­
re et l'dvolution de leur carri~re (avancement, etc.) est faite dans le
 
cadre de ce corps. La plupart des formateurs permanents sont actuellement
 
logds au niveau de I'IPDR ou bdndficient d'une indemnitd de logement.
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Au niveau de l'ECE, les conditions sont relativement passables. A 1'ECE
 
comme A la recherche, on parle du manque de statut de cadre enseignant, ou du
 
manque de budget de fonctionnement normal de l'dtablissement. Depuis la
 
crdation de P'ECE aucun cadre enseignant n'a bdndficid d'une quelconque
 
formation A L'extdrieur, d'ailleurs la majeure partie des cadres enseignants
 
sont des expatrids.
 

Au niveau du centre AGRHYMET les conditions de scrvice sont bonnes
 
(salaire, et divers avantages) d'une mani~re g~ndrale.
 

F. Liens entre institutions de formation/Institutions. de recherche
 

1. ESA
 

Les relations entre 1'INRAN et de P'ESA dans le domaine de la recher­
che sont tr~s timides. Les enseignants-chercheurs de I'ESA sont encore prd­
occupds A terminer leur formation (presentation de th~se) et ceux de
 
P'INRAN sont tenus de travailler dans le cadre de LPorientation nationale des
 
recherches agronomiques.
 

N~anmoins, des chercheurs des instituts de recherche comme ceux de
 
L'INRAN, dispensent des cours A L'ESA comme vacataires, et P'INRAN accueille
 
des stagiaires de P'ESA A la demande de cette derni~re.
 

2. IPDR
 

Les cadres de la recherche sonL sollicitds pour donner des cours A
 
l'IPDR de Kolo. L'IPDR envoie dgalement des dl~ves en stage dans Les
 
stations et laboratoires de L'INRAN. L'IPDR forme Les agents techniques et
 
techniciens de P'INRAN.
 

3. ECE
 

L'ECE forme des cadres subalternes pour le compte de 'institution
 
de recherches et en contre partie la recherche assure pour le compte de I'ECE
 
des cours dans plusieurs domaines et supervise la bonne marche des travaux pra­
tiques dans ses diffdrents laboratoires de recherches et ses champs d'obser­
vations.
 

4. AGRHYMET
 

Des liens fonctionnels entre le centre AGRHYMET et L'INRAN existent
 
et se rdsument ainsi: Le Centre dans le cadre de la formation des dtudiants
 
a toujours mend des activit6s agricoles suivant Les normes agronomiques pr6­
conisdes par la recherche A la vulgarisation. C'est 4galement P'INRAN qui
 
fournit A chaque campagne Les semences des principales cultures. Ces liens
 
devraient atre beaucoup plus 6troits surtout sur le plan de la recherche par
 
la prise en compte des informations mdt~orologiques, agronomiques et hydrolo­
giques en vue d'une optimisation des activit6s. Pour ce qui est de la forma­
tion des chercheurs, pour L'instant rien n'a Rd fait.
 

144
 



G. 	 Recommandations principales
 

1. 	 ESA
 

a. 	 Renforcement de capacitd
 

Ii faut renforcer la capacitd de travail de l'Ecole supdrieure
 
d'agronomie par la mise en place d'infrastructure minimale de formation en
 
rapport avec les taches du terrain. Les infrastructures n~cessaires sont:
 

o 	 Laboratoires suffisants;
 

o 	 Terrain d'application et d'expdrimentation plus dtendus;
 

o 	 Materiels agricoles et de laboratoires en quantitd suffisante.
 

Pour cela il faudrait des moyens financiers plus importants. Mais
 
l'Ecole pourrait uciliser pour ses travaux pratiques les infrastructures
 
djA existantes (IPDR, INRAN).
 

b. 	 Renforcement des moyens humains
 

Davantage d'dtudiants devraient 4tre orient~s vers la
 
carri~re <' enseignants. Les chercheurs de P'INRAN et les ddveloppeurs
 
devraient dispenser plus de cours qu'ils ne le font actuellement.
 
L'amdlioration de la qualitd des enseignants-chercheurs supposent:
 

o 	 L'octroi de bourses de recherche;
 

o 	 Une programmation pour leur formation de longue et courte durde: ce
 
dernier point implique qu'il y ait un flux important d'enseignants
 
qui arrivent l'dcole;
 

o 	 Une orientation massive des 6lhves bacheliers des sdries C et D vers
 
la formation des cadres du d~veloppement rural par tous les moyens
 
y compris les stimulants.
 

La formation des cadres devrait tre rdvisde de fagon A lui donner
 
un contenu scientifique, technique et humain et des modalitds pratiques. Une
 
telle formation demande la mattrise de la mati~re enseignde et P'associa­
tion des services utilisateurs a la formation et du programme d'enseignement.
 
I1 faut dgalement une:
 

o 	 Redynamisation du cadre de concertation entre chercheurs, formateurs
 
et utilisateurs;
 

o 	 Utilisation des enseignants-chercheurs pour certaines dtudes en
 
milieu rural.
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2. 	 IPDR de Kolo
 

L'institut fait actuellement 1'objet d'une rdforme et d'une
 
extension. Les probl~mes qui se posent A ce niveau ne sont en gdndral que
 
graves ou sur le point d'atre rdsolus. On pourrait toutefois recommander:
 

" 	 Un renforcement du budget de fonctionnement de cet dtablissement
 
par l'Etat nigdrien;
 

o 	 Une politique de formation des formateurs doit dtre poursuivie et
 
renforcde; le personnel doit bdn4ficier d'un statut particulier
 
de formateur afin de crder un esprit de corps et une motivation.
 

o 	 Afin d'augmenter la capacitd de formateur, I'IPDR pourrait 9tre
 
transformd en une dcole de formation d'agents techniques
 
uniquement. Une autre dcole de formation de techniciens pourrait
 
@tre crdde.
 

3. 	 ECE
 

II faut obtenir:
 

o 	 L'6laboration d'un statut du personnel enseignants;
 

o 	 Le renforcement du budget de fonctionnement;
 

o 	 La mise en place d'une politique de formation du personnel
 
enseignant afin de relayer le personnel expatrid.
 

4. 	 AGRHYMET
 

I faut obtenir:
 

o 	 L'augmentation du nombre du personnel enseignant;
 

o 	 La formation de cadres de conception en agromdtdorologie et
 
hydrologie;
 

" L'organisation de stages de recyclage de courte durde pour le
 
personnel de recherche dans le domaine de l'agromdtdorologie;
 

Ii faut aussi:
 

o Redynamiser les activitds du service "activitds op~rationnelles";
 

o Entreprendre conjointement avec l'institution de recherches des
 
travaux de recherches, qui prennent en considdration les
 
informations agromdtdrdologiques et hydrologiques.
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VII. INSTITUTIONS DE VULGARISATION
 

Elles sont au nombre de six. Ce sont:
 

o Direction des services de l'agriculture;
 

o Direction des services de 1'dlevage et des industries animales;
 

o Direction des fordts et de la faune;
 

o Direction des poches et pisciculture;
 

o Direction de ['office national des amdnagements hydro-agricoles
 

(ONAHA); 

o Direction de ['union nigdrienne de crddits et de coiopdration 
(UNCC).
 

Toutes ces institutions sont renforcdes par des projets soit de couver­
ture r4gionale, comme structures d'appui aux institutions de vulgarisation.
 

Les directions de ['agriculture, de l'dlevage, UNCC, ONAHA et celles
 
des projets des secteurs respectifs sont sous la tutelle du Ministare de dd­
veloppement rural. (Figure 10).
 

Les directions des forits et faune, p~che et pisciculture et les pro­
jets relevant des secteurs respectifs sont sous la tutelle du Minist~re de
 
['hydraulique et de ['environnement (MH/E).
 

A. Direction des services de ['agriculture
 

i. Missions et objectifs
 

La Direction de ['agriculture est ['institution principale de
 
vulgarisation agricole. Elle ddpend du Ministare du d~veloppement rural
 
et est subdivisde en cinq services centraux et sept services de'partementaux
 

(Figure 9).
 

Elle est chargde de la vulgarisation agricole en vue d'augmenter et
 
d'amdliorer la production des esp~ces vdg~tales cultivdes (cdrdales,
 
ldgumineuses, cultures fruiti~res et maratch~res et des cultures de
 
diversification) dans toutes les r~gions A vocation agricole du pays.
 

Elle intervient dans 4 zones dcologiques: la zone agricole critique,
 
la zone agro-pastorale, la zone A faible productivit6 agricole pour les cul­
tures dites s~ches et La zone des valises, dallols et Goulbi pour les cul­
tures irrigudes.
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Elle d4termine dgalement les programmes de production de semences, des
 
statistiques agricoles et assure le contrdle phytosanitaire, la supervision
 
des projets de d4veloppement dans le secteur de production vdgdtale et en­
fin participe 1'dlaboration de la politique nationale de production agri­
cole et A l'dtablissement du bilan vivrier national.
 

2. Ressources humaines
 

L'effectif du personnel en service se rdsume comme suit:
 

o 401 nigdriens et 21 expatrids au niveau des services centraux.
 

o 296 agents au niveau des ddpartements
 

o 253 agents au niveau des arrondissements
 

o 203 agents de districts
 

o 300 agents auxiliaires
 

Ce qui fait un total de 1 484 personnes. Sur cet effectif, on compte
 
seulement 30 cadres supdrieurs (dont 17 ingdnieurs agronomes [BAC + 5 ansi
 
et 13 ingdnieurs de techniques agricoles [BAC + 4 ans]) et 163 conseillers
 
agricoles (BEPC + 4 ans) et 165 agents techniques d'agriculture (BEPC + 2
 
ans).
 

Les besoins en personnel suppldmentaire du service se chiffrent A 757
 
agents dont 70 ingdnieurs agronomes.
 

L'effectif en formation est chiffr6 A 112 cadres sup~rieurs.
 

3. Ressources financi~res
 

Les ressources financi~res sont rdparties comme suit: 492 000 000
 
FCFA pour Le budget national (fonctionnement), 150 000 FCFA (estimation) pour
 
le FNI, 316 000 000 FCFA pour Le budget ONG et 97 000 000 FCFA pour les bud­
gets des collectivitds territoires soit un total de 1 055 000 000 FCFA, qui
 
n'inclut pas l'appui financier des projets du secteur agricole.
 

Les credits provenanc du FNI sont consacr~s en majoritd pour
 
subventionner les intrants agricoles.
 

4. Mdthodologie
 

D'une mani~re gdndrale, la mdthode de vulgarisation des rdsul­
tats de recherche s'appuie sur les structures cooperatives mise en place.
 

Avant la mise en oeuvre des projets productivit6 et des opdrati:ns con­
gues apr~s la grande sdcheresse, la mdthode de vulgarisation agricole 
dtait basde sur les d~monstrations effectudes par les rares agents dont 
disposent les services dans certaines zones productrices, surtout de produits 
exportables ou commercialisables (arachide, coton ). 
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Apr~s 1970, l'analyse des actions antdrieures a rdv416 qu'il
 
n'dtait pas possible d'avoir un impact important sur le monde rural avec une
 
structure d'encadrement tr~s diffuse et un effectif du personnel d'encadre­
ment ddrisoire.
 

Partant de ce constat, une organisation du monde rural en coop4ratives
 
a dt4 acc~ldrde a travers lesquelles les thames techniques mis au point
 
par la recherche sont diffusds avec l'appui des projets de ddveloppement
 
intdgrd rdgionaux.
 

Depuis l'av~nement de la Socidt6 de d~veloppement (1979), les ac­
tions de d6veloppement rural doivent tre 1'6manation des paysans eux­
mnmes. Par consequent, les efforts de recherche agricole doivent se confor­
mer aux besoins exprimds par les cellules villageoises en tenant compte des
 
particularitds de chaque zone dcologique du pays. Les programmes de recher­
che sont arrdtds au cours des rdunions annuelles de Cadre de l'agriculture
 
et de 1'INRAN. Des fiches techniques de vulgarisation sont dditdes et
 
diffusdes par I'INRAN pour les institutions de vulgarisation.
 

B. Direction de l'dlevage
 

I. Missions et objectifs
 

Relevant de la tutelle du Minist~re de d~veloppement rural, le
 
service de L'dlevage continue dans le domaine qui le concerne les actions
 
entreprises en mobilisant avec rigueur ses ressources humaines.
 

II vise A la poursuite des programmes d'activitds des projets, dont la
 
finalitO demeure toujours l'amdlioration des productions animales (viande
 
et lait) pour assurer l'auto-suffisance alimentaire de la population, le
 
rel~vement du niveau de vie des dleveurs et le diveloppement des exporta­
tions qui sont source de devises.
 

Cette politique est justifi~e, car apr~s l'agricu'ture, les industries
 
de transformation et le commerce, l'dlevage occupe la quatri~me place dans
 
la formation du produit intdrieur brut et au plan exportation la deuxi~me
 
place immediatement apr~s les industries extractives (mines)
 

2. Rezsources financi~res
 

Le budget gdn~ral de l'Elevage s'6tablit comme suit: 17 643 000
 
FCFA pour le fonctionnement, 419 000 000 FCFA pour le personnel, 49 500 000 FCFA
 
pour le matdriel technique et 64 000 000 FCFA pour le service.
 

La dotation sur fonds nationa,,: d'investissement pour le
 
service de l'dlevage s'dtablit comme montrd au tableau 33. (FNI).
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Tableau 33 Fonds nationaux d'investissement pour l'dlevage
 
(CFA) 

Appui la section sanitaire 35 000 000
 

Appui la production du vaccin 25 000 000
 

Programme national de d'veloppement
 
d'aviculture 
 65 000 000
 

Opdration goutte de lait 10 000 000
 

Projet 6levage sud-Tamesna 5 000 000
 

Projet 6levare Niger centre EST (NCE) 1.50 000 000
 

Operation grain de coton 75 000 000
 

Recherche sur l'helminthiase du mouton
 
et dromadaire 
 8 000 000
 

Pathologie de petits ruminants 10 000 000
 

Ach~vement des infrastructures des
 
centres de multiplication de Belbedji 100.000 000
 
Dakoro
 

Soit au total .......... 483 000 000
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3. 	 Domaines d'intervention
 

a. 	 Activitds majeures
 

Les activitds majeures du service sont:
 

o Le maintien de la couverture sanitaire sur l'ensemble du cheptel
 
Nigdrien par le biais d'une organisation continue des vaccinations
 
preventives et les traitcments curatifs;
 

o 	 La distribution d'aliments compldmentaires du bdtail a lieu dans
 
les zones difficiles. Toutefols en raison de la grande mddiocritd
 
des p~turages due a une saison des pluies tardives et quantitati­

vement faibles. Le programme .Ie distribution des aliments du b4­
tails tient compte des besoirs exprims par les services ddparte­
mentaux;
 

o 	 Recensement des point> d'eau permanents ou semi-permanents, des pui­
sards: les puirs traditionnels ainsi que les puits modernes exis-

Cant dans la zone pastorale sont insuffisants pour assurer, pendant
 
La saison s!che, l'abreuvement de l'ensemble des animaux. Depuis,
 
des programmes d'dquipement en points d'eau ont vu le jour.
 

b. 	 Mise en valeur de la zone pastorale
 

La zone pastorale concretisde par la loi 61-5 du 26 mai 1961,
 
fixant la limite nord des cultures est le domaine d'un 4levage reprdsentant
 
pros du tiers du cheptel national.
 

Sa frange nord se situe A la limite de l'6levage permanent A l'ouest
 
au nieau de l'isohy~te 150 mm et A lest entre 200 et 250 mm. Cette zone
 
s'4tend sur pros de 1500 km et s'enfonce sur quelques 300 km. Elle couvre
 
environ 345 000 km2 (massif de 'Air exclus). Le nombre d'dieveurs Peuls
 
et Touaregs vivant dans cette zone repr6sente environ I pour cent de la popu­
lation na;H:,nale, soit 500 000 personnes.
 

Apr~s la s~chdresse, une mutation A long terme de l'61 vage est en 
train de s'op~rer au Niger. II s'agi: de la spdcialisation des zones en 
mati~re d'6levage comme suit: 

o 	 Zone pastorale: ce sera d'abord essentiellement La zone de
 
naissance. La structure du troupeau bovin a dnormdment changd.
 

C'est un troupeau de reproductrices, avec juste le nombre de mdles
 
suffisant pour assurer la fonction de reproduction. Les jeunes ma-

Ics eL femelles, sont desLc,-kds d~s l'Age de 2 ans pour lib4rer
 
les pdturages; seules demeurent les jeunes femelles ndcessaires
 
pour le remplacement des productrices ag~es rdformdes.
 

L'espace pastoral s'est lui aussi considdrablement transformd: lp
 
transhumance subsiste, elle est maintenant organisde a l'intd­
rieur de terroirs bien individualis~s, chaque t!r:oir disposant de
 
l'infrastructure n4cessaire: points d'eau, itserves de pdtura­
ges, parcs de vAcination, pare-feux, marche's etc.
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L'environnement social et dconomique s'est amdliord (santd, ddu­

cation, approvisionnement en produits de premiere n~cessitd).
 

o Zone intermddiaire: Ce sera sans doute dans cette zone que se pro­

duiront les changements les plus spectaculaires. La zone intermd­

diaire est spdcialisde dans le rdlevage des jeunes provenant de
 

la zone pastorale. L'administration, avec le ranch d'Ekrafane, aura
 

ouvert la voie a suivre.
 

Au ddpart des initiatives privies vont pratiquer le rdlevage,
 

mais sur un mode artisanal. La p~n~tration du syst~me coopdra­

tif dans le monde de l'levage et La mise A la disposition de ces
 

coopdratives d'un crddit abondant et adaptd A leurs besoins
 

devrait permettre A certaines d'entre elles de se lancer dan; le
 

rdlevage, sous une forme d'abord semi industrielle, puis indus­

trielle, avec des unites de plus en plus grandes: la zone intermd­

diaire doit devenir la zone du "Ranching".
 

o Zone agricole: dans cette zone, avec la n~cessit6 de mettre cha­

que annie davantage de terres en culture, l'6levage tel que connu
 

aujourd'hui, aura pratiquement disparu; cela demande explication.
 

cette
Aujourd'hui, c'est encore un 6levage extensif qui existe dans 


zone, o i Les animaux divaguent plus on moins et transhument p~rio­

diquement, le motif e~sentiel de cette transhumance 6tant moins le
 

manque de nourriture que le besoin de les 6loigner des champs de
 

cult'ire jusqu'A ce qUe La r~colte soit effectude.
 

La progression des cultures A l'horizon 2000 jouera doublement pour
 

faire 6voluer cet 6levage vers une forme enti~remenr nouvelle en dimunuant
 

considdrablement Les pdturages naturels oa les animaux peuvent divaguer
 

et 
en exigeant davantage d'animaux pour la mise en valeur de ces terres nou­

velles (travail, transport et fumure).
 

D'extensif, il est vraiscmblable que cet 6levage sera devenu intensif,
 

fermier, parfaitement int~gr6 a lexploitation agricole qui lui fournira
 

la sole fourrag!re et Les sous-produits dont il a besoin et laquelle il
 

appportera sa force de travail, son fumier, sa viande, son lait.
 

L'embouche subsistera A travers cette transformation, mais elle aussi,
 

aussi, dvoluera:
 

S 	 D'abord elle sera gdndrale, 6tant l'aboutissement normal de tout
 

dlevage de type fermier;
 

" 	 Ensuite il est possible, L, -ours grace A l'action des coopdrati­

ves et du crddit, que des unitds industrielles se crdent gA et
 

l, autour des grands p~rimttres hydro-agricoles, LA o6 les
 

sous produits agro-industriels abondent. Ces unitds devraient 
con­

stituer le dernier maillon de la chatne-dlevage que l'on peut ima­

giner ainsi:
 

Naissances et marchd de collecte (de type coop~ratif?) en
 

zone 	pastorale;
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R6levage et ranching en zone intermddiaire;
 

Elevage fermier et ktablissements industriels (feed lots,
 
p~rim~tres laitiers) en zone agricole.
 

4. Ressources humaines
 

a. Les effectifs
 

(1) Corps des vdtdrinaires
 

Le Corps des vdt~rinaires dipldmds d'dtat s'dtoffe
 
de plus en plus. Ils sont 31 ce qui permet graduellement de pourvoir A la
 
plupart des postes o leur presence est indispensable; pour mieux r~pondre
 
aux besoins du pays, en 1981, cinq v~t4rinaires ont 6td ddtachds pour
 
travailler dans les institutions suivantes: Ministare des mines et de
 
l'hydraulique, Ministare du d~veloppement rural, Ecole Sup~rieure d'agrono­
mie (direction) service entomologie du laboratoire 6levage INRAN et Banque
 
ouest-africaine de ddveloppement (Vice-prdsidence).
 

L'assistance technique frangaise fournissait par ailleurs quatre vdtd­
rinaires dipldmas et un agrostologue pour les services suivants: service
 
dtude programme et statistiques, service production animale, service pasto­
ral, programme reconstitution du cheptel et Ecole des assistants d'dlevage
 
(professorat).
 

(2) Corps des assistants
 

Ce corps se gonfle 6galement d'ann~e en annde: 134
 
assistants d'dlevage en 1981; leur nombre continuera A crottre pour assu­
rer un meilleur encadrement des dleveurs sur toute 1'6tendue du territoire.
 

(3) Autres personnels cadres
 

II s'agit des agents techniques d'd1evage, dEs infir­
miers d'dlevage et des surveillants d'dlevage. Leur nomb~e reste insuffi­
sant pour assurer un bon encadrement des populations rurale .
 

b. La formation
 

(1) Corps de conception et de direction
 

La formation des vdtdrinaires dipldm~s d'dtat
 
(cadre Al) est effectuds dans un premier temps dans Les dcoles ou facultds
 
vdtdrinaires Europ~ennes.
 

En 1968, l'ouverture de 1'Ecole inter-dtat des sciences et de m~decine
 
vdtdrinaires de Dakar appuyde par le Corps enseignant vdtdrinaire fran­
gais permet~ait La formation des dtudiants vdtdrinaires sur le sol Afri­
cain mee, rdpondant ainsi beaucoup mieux aux imp~ratifs pddagogiques de
 
formation. Par ailleurs, depuis 1968, le Niger envoie ses dtudiants dans
 
cette dcole et dgalement dans certains pays (URSS, Algdrie, Nigeria, Cuba,
 
etc.).
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Le besoin d'avoir un plus grand nombre de vdtdrinaires nigdriens
 
s'est toujours fait sentir. Mais jusqu'A une date rdcente, cette formation
 
de cadres a dtd tributaire du petit nombre de bacheliers orientds vers la
 
spdcialisation.
 

(2) Formation des ingdnieurs des techniques d'61evage
 

La formation des Ingdnieurs (cadres A ), depuis 1974
 
s'effectue A l'Ecole supdrieure d'agronomie et d'dlevage ESAE) de Niamey,
 
qui est sous la tutelLe du Minist~re de 1'enseignement supdrieur et de la
 
recherche. Elte est destinde A des dtudiants titulaires du baccalaureat
 
ainsi qu'A des cadres B2 de l'Elevage re(u A un concours proiessionnel et
 
qui deviennent adjoints techniques (cadre BI).
 

Les assistants d'Elevage cadre B2 (cadres moyens) sont formds depuis
 
1972 A l'Ecole des assistants et agents techniques d'dlevage de Niamey
 
(EAA:EN); avant 1970 Leur formation se faisant A l'Ecole des assistants de
 
Bamakc (Mali).
 

Les 6lves entrent A L'EATTEN avec le BEPC. La durde totale de
 
leurs dtudes est de 3 ans. Les assistants d'Elevage dirigent les services
 
vdtdrinaires d'arrondissements.
 

Les Agents techniques d'6levage (cadre Cl d'exdcution) sont 6galement
 
formds depuis 1970 A I'EATTEN de Niamey. Ces agents forment le noyau de
 
base des campagnes de vaccination et de ddparasitage des animaux.
 

Le Service de l'd1evage et des industries animales ne prdvoit pas de
 
formation sur Les 10 ans A venir mais suivant la fiche d'enqulte, il pr6­
voit entre 1983 et 1986, 71 cadres (BAC plus cinq ans) et 13 (BAC plus de 2
 
ans). 

5. R~sultats de la *ulgarisation
 

Ils comprennent les points suivants:
 

a. Estimation des effectifs du cheptel
 

L'4valuation du cheptel demeure toujours un probl~me diffici­
le A rdsoudre, c'est pourquoi apr~s 1983 un taux de crott pour chaque
 
esp~ce a dt6 retenu. Ii est de 1,5 pour cent pour Les bovins, 3,5 pour
 
cent pour les dquins et 2 pour cent pour les asins. Compte tent, de ces taux
 
de crort, la projection de l'6volution du cheptel par esp~ce de 1982 A
 
1985 est 6tablie comme le montre le tableau 34.
 

b. Situation sanitaire
 

(1) Vaccinations et actions curatives
 

La campagne de vaccination contre les pestes bovines fut
 
prdparde lors de la rdunion des cadres de I'61evage du 30 novembre au 5
 
ddcembre 1981. Dans l'ensemble les :dsultats furent satisfaisants et c'est
 
ainsi que d'une fagon globale 2 758 222 immunisations er 1981 contre 2 676
 
541 en 1980 soit un taux de couverture vaccinalle de 79,7 pour cent sur les
 
DUpartements concernds, ont td effectudes.
 

156
 



Tableau 34: Perspective d'accroissement des effectifs
 

Cheptel Total. Crolt 

(en milliers) (pourcentage) 

Bovins 
1982 3 487 2,0 
1983 3 539 1,5 
1984 3 592 1,5 
1985 3 646 1,5 

Ovins : 
1982 3 315 4,0 
1983 2 448 4,0 
1984 3 568 3,5 
1985 ? 693 3,5 

Capri: 
1982 7 295 2,5 
1983 7 478 2,5 
1984 7 627 2,0 
1985 7 780 2,0 

Camelins 
1982 407 2,0 
1983 415 2,0 
1984 421 1,6 
1985 427 1,6 

Equins 
1982 279 1,6 
1983 283 1,6 
1984 287 1,5 
1985 281 1,5 

Asins : 
1982 492 2,0 
1983 502 2,0 
1984 512 2,0 
1985 522 2,0 
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Une vaccination contre la pdripneumonie dans les regions exposdes, a
 
dtd effectude conjointement avec la vaccination bovin-pestique.
 

Bilan: 1 808 208 immunisations contre 1 703 709 en 1980 soit un taux
 
vaccinal de 45,8 pour cent (51,4 pour cent) pour le Ddpartement de Diffa.
 
Dosso, 102,6 pour cent (83,9 pour cent); Niamey, 99,7 pour cent (108,3 pour
 
cent); Tahoua, 69,1 pour cent (52 pour cent en 1980).
 

Les autres vaccinations correspondent & 439 723 doses scit une diminu­
tion de 30 pour cent par rapport A 1980; la baisse est surtout sensible pour
 
le charbon bactdridien (36 pour cent) et symptomatique (20 pour cent). Les
 
charbons bactdridiens et symptomatiques reprdsentent 72,9 pour cent de ces
 
vaccinations, la pasteurellose 25,2 pour cent, le reste se partage entre la
 
pdripneumonie caprine et la rage des carnivores.
 

8930 bovins furent traitds contre la trypanosomiase (chimioprdvention)
 
en 1981 au Trypamid~um ainsi que 62 moutons, 46 caprins, un cheval et six
 
asins.
 

_,n1981, le Service d'ilevage a effectud 73 444 interventions curati­
ves ou preventives par produits chimiques, soit 55 391 de moins qu'en 1980.
 

II s'agit essentiellement des affections ecto et endoparasitaires, etc.
 

En ce qui concerne la peste des petits ruminants une sulfamido-prdven­
tion a dtd effectude pour ]'ensemble des 7 d~partements que compte le
 
pays; 62 803 tetes ont 6td traitdes en 1981.
 

(2) Le laboratoire central de l'dlevage
 

En 1981, le laboratoire central du Service de l'dlevage
 

a livrd pour les besoins de la campagne de vaccination 1 420 400 doses de
 
vaccin contre la peste bovine, 935 000 doses de pdri-T, 1 233 700 doses con­
tre la charbon symptomatique, 385 250 pour le charbon bactdridien et 162 500
 
pour la pasteurellose. Soit un total de 3 136 850 doses. 11 a effectud 91
 
Autopsies, 153 examens c4proscopiques, 8 examens hdmologiques, 55 examens
 
bacteriologiques, 4074 examens sdrologiques, et 20 examens virologiques.
 

(3) La pharmacie de l'61evage (VETOPHAR)
 

En 1981 VETOPHAR a rdalisd les chiffres d'affaires en
 
Francs CFA suivants (tableau 35).
 

(4) Action zootechniques
 

Elles concernent la castration des g~niteurs: 1981:
 
bovins 1 000; ovins 537, caprins 22 712; divers 7. Ses actions ont 6td
 
mendes sur les 7 ddpartements du Niger.
 

Elles concernent 4galement la distribution d'aliments compldmentaires
 
(en 1981 pour l'ensemble du pays 2 104 551 T de graines de coton ont dtd
 
distribudes.) et le rencensement des points d'eau en zone pastorale: La si­

tuation est la suivante: mares permanentes et points d'eau permanents: 18 fo­
rages dquipds de station de pompage: 44 forages.
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Tableau 35 


Pharmacie 

Zinder-Diffa 


lahoua-Aqad~z Naradi 


Nianey Dosso 

Si~ge Pharmacie 

IOTAL 


Chiffres d'affaires du VETOPHAR
 

(in FCFA)
 

Chiffre d'affaires 


9 725 257 


12 585 771 


28 862 802 


25 737 882
 

76 911 212 


Fonctionnement 

2 265 658
 

2 530 424
 

2 650 057
 

4 918 675
 



c. 	 Commercialisation des productions animales
 

Les productions animales empruntent pour une tr~s large part
 

les circuits commerciaux pour ce qui est du bdtail sur pied, des viandes et
 
des cuirs et peaux, beaucoups moins pour le lait et ses d6riv4s.
 

Dans ce chapitre il sera traitd de la situation des points suivants:
 

(1) 	Commercialisation du bdtail sur pied
 

Le commerce du bdtail sur pied reste essentiellement
 
l'apanage des circuits traditionnels. L'intervention de lPtat y aemeure
 
tr4s limit4e .Le nombre de marchds ouverts en 1981 est de 480 (440 en
 

1980) r~partis en marchd de collectivite, dc regroupement et de marchds ter­

minaux a proximit4 des villes. Le taux de contrdle de marchd est de 52
 
pour cent. Les mouvements commerciaux du b4tail sur pied sont rdsumds
 

dans les tableaux 36 et 37.
 

Cette forme de commercialisation suspendue dans beaucoup de pays est essen­

tiellement destin4e a l'Algerie et est representee au tableau 37.
 

(3) 	Commercialisation des viandes en carcasses et
 

commercialisation nationale
 

Nous estimons que cette consommation dtait de 80 243 T en
 

1981. Nous rappelons aussi qu'en 1981 Ia population nigdrienne dtait estimde
 

A 5 671 760 de personnes.
 

(4) 	Commercialisation des poissons
 

Pour ce chapitre nous ne disposons d'aucun chiffre disponi­

ble pour I'ann4e 1981.
 

(5) 	Activitds de la Socidtd Nig4rienne d'exploitation
 

de ressources animales (SONERAN)
 

La SONERAN (Socidt6 nig~rienne d'exploitation de res­
sources animales) cr44e en 1968 a pour objectif le d~veloppement
 

tation de viandes r~frig4rdes et la valorisation des ressources animales
 

par la creation de son Ranch d'Ekrafane (5 159 bovins, 237 ovins).
 

Les effectifs bovins hors ranch (d'Ayerou-Abala) ont augmentd, passant
 
de 1 072 A 1 310 en 1981, celui des ovins (Mangaizd-Niamey) est passe de 2
 

050 A 3 344 totes.
 

Par ailleurs la SONERAN g~re 4galement I'amdnagement hydro-agricole de
 

Tiaguirird d'embouche intensive bovine semi-industrielle sur 300 hectares
 

avec 1 052 animaux.
 

Les ventes des cuirs et peaux concernent 2 885 cuirs de bovins, soit
 

17,98 t.
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Tableau 36 : Ventes du b6tail sur 
(nombre de t~tes) 

pied 

1981 
ventes estimes 
March6 int6rieur 

Exoloitations 
estinies 

Exploitations 
Contrflies 

Bovins 

Ovins 

Caprins 

Camelins 

370 000 

790 000 

2 313 000 

28 000 

130 000 

105 000 

25 000 

3 000 

42,911 

16 548 

3,733 

100 



Tableau 37 ; Conuercialisation des viandes s~chdes et fum6es et fraiches
 

ORIGINE DESTINATION VIANDE SECREE VIANDE FUHEE
 
(kg) 
 (kg)
 

Niger Algerie 1 448 21 430
 

Nigeria
 

Togo
 

Total (1981) 1 44a!- 21 430
 

ON' 



Les informations pour l'aviculture traditionnelle sont difficiles A don­
ner en raison du manque de renseignements disponibles, mais les indications
 
suivantes peuvent @tre retenues pour l'annde 1981:
 

Effectif de volailles (pindades et poules): 10 800 000 t@tes.
 

Consommations de volailles: Compte tenu des taux de reproduction annuelle,
 
la consommation d'oeufs est estimde a 216 millions par an avec une produc­
tion moyenne de 20 oeufs par volaille. Les activitds de la recherche A la
 
demande de L'dlevage ont concernd, sur le ranch de Batd, la pdripneumonie.
 

31 s~rums ont 6t6 prdlev~s. Les rdsultats sont 16sdrums positifs, en
 
fixation du compldment, 2 s~rums positifs au 1/10, 2 s~rum positifs au 1/20
 
et I sdrum positif au 1/80.
 

Une enquite a Otd mende sur les causes de la mortalitd et de la chu­
te de la ponte dans les dlevages des pondeuses. Elle a mis en dvidence la 
prdsence de la typhose et une 6tude des modalitds d'6radication de cette 

affection a 6t6 faite.
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La SONERAN a dgalement men4 une enqudte sur une dpiddmie de peste
 

bovine dans la region de Niamey. Le typage du virus est en cours au
 

laboratoire de recherches vdt4rinaires de Dakar.
 

Elle a mend une enquite sur les dromadaires avec examen de pus qui a r~v614
 

seot e'chantillons avec staphylocoques seulement, deux 4chantillons avec
 
corynebacterium pyog~nes et staphylocoques et 1 dchantillon avec nocardia
 
et staphylocoques. L'examen des feces de chamelon a permis
 
d'isoler des salmonella et en s~rologie breucellique (55 n~gatifs.) et deux avec
 

RB positif A une croix et SAW n~gative.
 

Elle a mend une enqudte sur les helminthiases du mouton et du
 
dromadaire.
 

Dans le ddpartement de Niamey au cours de 83 sorties, elle a fait des pr6­
lhvements coprologiques sur 1 808 moutons et 467 dromadaires des autopsies sur 403
 

moutons et 403 dromadaires.
 

Dans le d~partement de Tahoua au cours de 43 sorties, elle a fait des pr6­

lhvements coprologiques sur 650 moutons et 369 dromadaires et des autopsies sur 134
 

moutons et 88 dromadaires.
 

Dans le domaine de la bactdriologie, elle a mend uae enqu~te 

sdrologique sur La brucellose au Niger A Niamey, Tahoua, Maradi et Agadez 
sur 2273 bovins, 801 ovins et 1000 caprins, soit un total de 4074 t8tes. 

Les r4sultats pour les bovins ont dt6 147 sdrums positifs (6,55 pour
 
cent), 30 sdrums douteux (1,93 pour cent) et 2096 s~rums ndgatifs (91,62
 

pour cent). Pour les ovins, 15 s~rums positifs (1,9 pour cent), 13 sdrums
 
douteux (1,6 pour cent) et 773 sdrums n~gatifs (96,5 pour cent). Pour les
 

caprins, 26 sdrums positifs (2,6 pour cent), 19 sdrums douteux (1,9 pour
 

cent) et 955 sdrums n4gatifs (95,5 pour cent).
 

C. Direction des for~ts et de la faune
 

1. Structure
 

La Direction for~t et faune rel~ve du Minist~re de
 
l'hydraulique et de l'environnement avec un budget de fonctionnement de 71
 
366 000 F (1983). Les activitds majeures sont:
 

o Plantations villageoises (bois de village);
 

o Sensibilisation;
 

o Plantacions artificielles autres que les bois de villages;
 

o La repression.
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2. 	 Domaine d'intervention et ressources humaines
 

La zone dcologique concernde est la zone soudano-sahdlienne et 
sah~lienne. Ces activit~s touchent l'ensemble des sept departements du pays. 
Cette direction dispose de 97 agents au niveau des d~partements, 57 au 
niveau des arrondissements, 32 au niveau des postes forestiers, soiz un total de 22(, 
agents. Mais cette ressource humaine est rdduite lors de la s~paration des 
deux 	directions qui constituaient le service des Eaux et For~ts ( Direction des
 
Pkches et de la pisciculture et Direction de la For~t et de la Faune). Le niveau 61
 
formation pour les honmes et les femmes varie du BEPC + 2 ans au Bac + 5ans et pli
 
Le nombre de cadres en formation est de 21 sans aucune femme. Les rdsultats de la
 
vulgarisation sont mauvais car les r~alisations forestires sont toujours ndgligC
 
par la population qui ne pergoit pas encore l'importance des activitds de ce
 
secteur.
 

3. 	 Liaisons ';ularisation/recherche
 

Les liaisons existant entre le programme de vulgarisation et la
 
recherche sont souvent n~gligeables. En effet, le programme de
 
vulgarisation doit tenir compte des rdsultats; or, les rdsultats
 
disponibles & la recherche ne sont mCme pas consultds par les
 
responsables, A plus forte raison les vulgarisateurs.
 

4. 	 Problrmes vus par le personnel technique
 

Ce sont les suivants:
 

o 	 Retard dans la livraison des crddits;
 

o 	 Retard dans le d~marrage de la campagne; 

o 	 Insuffisance des moyens de vulgarisation;
 

o 	 Manque de coordination entre les services de vulgarisation et de la recli 

D. 	 La Direction de la p~che et pisciculture
 

Elle ddpend du Ministare ie l'hydraulique et de l'environnement, c'est
 
une jeune direction qui vient d'etre cr66e et dont le budget de
 
fonctionnement pour le moment est confondu avec celui de la Direction des
 
fordts et faune.
 

Les activitds majeures sont:
 

o 	 Contrdle des points d'entrde et pesee des poissons;
 

o 	 Identification et amdnagement des plants d'eau;
 

o 	 La pisciculture en dtang; 

165
 



o La repression;
 

0 
 Le reempoissonnement des mares.
 

Les activit4s sont surtout localis~es dans la zone du fleuve Niger et les quelqu
 
grandes marres de l'int4rieur du pays en zone souadano-sahdlienne et
 
sah4lienne. Les ressources humaines sont tr~s faibles et se limitent b
 
deux ing4nieurs et quelques sp4cialistes en p@cherie de niveau loyen.
 

Le niveau de formation varie de BEPC + 7 ans A BAC + 6 ans.
 

II n'y a pas de femme au niveau supdrieur mais une prdpos4e
 
remplissant les fonctions de dactylo. Au niveau des sept departements, il
 
existe un repr4sentant de cette direction. Cette jeune direction doit avoir
 
un vaste programme de formation afin de mener ses activit4s plus
 
efficacement.
 

E. L'Office national des am4nagements hy. ro-agricoles (ONAHA)
 

L'Office des am~nag ients hydro-agricoles (ONAHA) est un oraanisme
 
public de l'Etat crde en 1979. (Figure 11).
 

L'ONAHA a pour Minist~re de tutelle le Ministate du ddveloppement
 
rural. La mission assign~e '0NAHA est 1'dtude de la rdalisation des
 
amdnagements hydro-agricoles ainsi que la gestion de ces amdnagements.
 

L'aire d'intervention de L'Office n'est pas limit6e g4ographiquement
 
bien que presque tous les pdrim(tres en fonction actuellement se situent
 
dans l'ouest et le centre du pays, en zone 6cologique sahdlienne.
 

L'Office a eu en moyenne un budget de vulgarisation (encadrement de 
p4rim~tres) de l'ordre de 60 millions (FNI). 

L'ONAHA, pour mener a bien la mission qui lui est confide, est
 
divisde en trois directions rdgionales: Niamey, Tillabery et Tahoua.
 

Le personnel au niveau de ces directions directement responsable de la
 
gestion et de V'encadrement des p~rim~tres est le suivant: 5 agronomes,
 
3 ingdnieurs de techniques agricoles, .2 techniciens sup6rieurs, 30
 
techniciens de d~veloppement rural et :.,.5
aide-encadreurs.
 

Les conditions de service A I'ONAHA sont peu diffdrentes de celles des
 
autres institutions de vilgarisation.
 

Les rdsultats de la vulgarisation peuvent se resumer A l'adaptation
 
de varidtds A haut potentiel pour le riz (Valle du fleuve Niger),
 
l'application des engrais, l'introduction de La culture attele sur les
 
am4nagements, l'auto-encadrement paysan et la creation de cooodratives.
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Les liaisons avec les programmes de recherche sont tim~des; I'INRAN
 
intervient surtout pour la conservation des semences.
 

Les conditions de travail sont insuffisantes, la formation des
 
aides-encadreurs est insuffisante egalement; Us n'ont en general pas le
 
niveau requis, il y a un manque de mocivation de la part des agents (pas de
 
stimulant).
 

La recherche ne s'est pas installde comme souhaitde sur les 
pdrintres. II est urgent de contrdler d~s A present la mise en 
valeur des terres dans les domaines tels que la p~dologie, le choix des 
sp- 'ulations , la relation eaux-sols et la multiplication de semences.
 

Le probl~me de blocage sociologique devra 4galement atre ktudi6.
 
Les probl~mes tels que vus par le personnel sont les suivants: le probl~me
 
de budget d'investissement et de budget de fonctionnement est considdrd
 
presque unanimement comme grave. Le budget de fonctionnement a m@me subi
 
une baisse alors que les superficies amdnag~es sont en augmentation.
 

Pour le personnel technique supdrieur, le probl~me est considdrd
 
ccmme plus ou moins grave selon les perswines enqudt~es. La
 
spdcialisation de ce personnel est toutefois reconnue comme problUme
 
sdrieux.
 

Concernant le personnel technique subalterne, sa qualification est aussi 
consid~rde comme grave. Ii lui est surtout reprochg d'avoir des 
difficult~s A s'int6grer au milieu paysan. Avec la recherche, Ics 
relations sont bonnes. Toutefois le problirme d'acc~s A la recherche est 
consid6r par de nombreuses personnes comme grave. 

L'attitude des paysans est considdrde par presque tous comme grave.
 
ls ne consid~rent par les amdnagements comme les leurs, ils sont
 
r6fractaires aux innovations et ne payent par les redevances.
 

Pour ce qui est de la disponibilitd des intrants, elle est 
consid~r6e comme probl~me grave A mineur. Le probl me se situe surtout 
au niveau de la faiblesse financiNre des paysans pour acqudrir des 
intrancs. 

Le manque d'information sur la recherche est 6galement un probl~me 
grave, les publications sous forme de fiches techniques de I'INRAN ne parviennenc 

pas certains ageiits. 

Le probltme des prix subventionn6s, etc., est souvent considdr6 
comme mineur. Le prix du paddy est assez rdmunerateur . Toutefois, il est 
iportant de ne pas arr@ter les subventions de l'Etat, tel que le laissent 

prdsager les tendances actuelles. 
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F. UNCC
 

Le minist6re de tutelle est le Minist~re du ddveloppement rural
 
(figure 12).
 

L'UNCC est chargde d'organiser les structures cooperatives A travers
 
tout le pays (agriculteurs, dleveurs).
 

Les cooperatives sont P'un des piliers de la SociItd de ddveloppe­
ment avec le mouvement des jeunes organisds en Samaryia. Les cooperatives
 
servent de courroie de transmission entre les services techniques de
 
vulgarisation et la recherche d'une part et d'autre part entre la Caisse
 
nationale de credit agricole (CNCA) et les producLeurs (agriculteurs et
 
dleveurs) d'autre part.
 

Les ressources humaines de I'UNZC sont:
 

o 61 cadres au niveau de la direction dont I expatrid;
 

o 110 agents au niveau des dtpartements;
 

o 150 agents au niveau des arrondissements;
 

o 300 au niveau de districts.
 

Parmi les cadres de conception, I'UNCC compte 10 ingdnieurs agronomes 
et 10 de niveau BAC + 4 ans, 25 de niveau BAC + 2 ans. Le personnel en 
formation actuellement est chiffrd A 30 dont 5 de niveau BAC + 4 ans, 25 de 
niveau BEPC + 2 ans (dont 5 femmes). 

Parmi ces 30 personnes, 5 vont rejoindre le service dans ic6 3 ann~es
 
a venir.
 

Les ressources financi~res sont: 500 000 000 F CFA au niveau nacional
 
au titre du fonctionnement.
 

L'UNCC n'a pas de prdvision de mise en formation dans les 10 prochaines
 
ann4es.
 

G. Structure d'appui aux institutions de vulgarisation
 

II s'agit des diff4rents projets agricoles d'61evage et forestier.
 
Les principales structures d'appui aux institutions de vulgarisation sont les
 
suivances:
 

o Programme c~rdalier national;
 

o Projet Bad~guichiri;
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o 	 Projet productivitd Tahoua;
 

o 	 Projet de ddveloppement rural de Maradi;
 

o 	 Projet "3M" Zinder;
 

o 	 Projet de d~veloppement agricole de Diffa;
 

o 	 Projet de ddveloppement rural de Dosso;
 

o 	 Projet productivitd de Niamey;
 

o 	 Projet Namarigoungou;
 

o 	 Projet Konni;
 

o 	 Centre de d4veloppement agricole de Diffa.
 

Le ministare de tutelle de toutes ces structures d'appui est le
 
Ministare du ddveloTppement rural.
 

Les principales structures d'appui aux institutions de vulgarisation en
 

production animale (Elevage) soot les suivantes:
 

o 	 Projet Niger centre est;
 

o 	 Projet sud-Tamesna;
 

o Projet gestion des pAturages.
 

Le Minist~re du d4veloppement rural est le minist~re de tutelle.
 

I. 	 La vulgarisation agricole
 

a. 	 Programme cdr4alier national
 

C'est un projet de couverture nationale, qui a pour but de
 
contribuer A la politique nationale d'auto-suffisance alimentaire et dont
 
les objectifs principaux sont les suivants:
 

o 	 Appui (financier, matdriel,infrastructures) au syst~me de 
vulgarisation agricole;
 

o 	 Appui (financier, mat4riel, infrastructure) I'UNCC pour 
ddvelopper la structure coopdrative, pour faciliter l'appro­
visionnement, le stockage et la distribution des facteurs et mouens
 
de production;
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o 	 Appui A la recherche agricole (voir volet institutions de recher­
che). Ce projet a une fonction de coordination des diffdrentes 
actions. 

L'activitd majeure porte sur la production des semences c~rdalires
 
(mil et sorgho) de qualitd avec la crdation de Vappareil national de
 
production semenci~re (ferme semenci~re, centres de multiplication de
 
semences).
 

b. 	 Structures rdgionales d'appui aux institutions de
 
vulgarisLtion dans le secteur de la production vdggtale
 

Projets de productivit6 (Bad~guichiri, Tahoua, Maradi,
 
Zinder, Diffa, Dosso et Niamey).
 

L'objectif des projets est d'appuyer les structures classiques
 
:.'encadrement appeldes A la continuit6, la mise en place des
 
infrastructures de base et de consolider l'auto-encadrement paysan.
 

D'une mani~re gdndrale, ce sont des projets de ddveloppement rural
 
intdgrd ou sectoriel dont les activitds majeures peuvent se rdsumer comme
 
suit:
 

o 	 Formation des paysans (CPT, CPR), des agents de l'auto-encadrement,
 
des agents de l'encadrement (stage et recyclage) et des
 
responsables des coopdratives;
 

o 	 Vulgarisation d'intrants agricoles et de techniques nouvelles
 
d'intensification adaptdes au milieu pour augmenter les
 
productions des cultures vivri~res et certaines techniques de
 
vente;
 

o 	 Approvisionnement du monde rural en intrants agricoles;
 

o 	 Amdlioration du capital foncier par des actions de CES.DRS;
 

o 	 Ressources animales d~veloppement de l'dlevage domestique
 
(embouche) et amdlioration de l'action sanitaire;
 

o 	 Reboisement;
 

o 	 Creation d'infrastructures, r~seau de puits, pistes r':.'ales de
 
desserte et magasins de stockage des intrants;
 

o 	 Recherche appliqu~e: Sous forme de recherche d'. compagnement.
 
Pour la rdalisation de ces objectifs, les projers productivitd,
 
slappuient sur les structures classiques de vulgarisation existant
 
dans leur zone d'intervention en leur apportant les appuis
 
logistiques n~cessaires.
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L'ensemble de ces projets couvrent les zones agro-pastorale, agricole
 
critique et de vallde dans la zone dite de cultures du pays, soit la partie
 
au sud de l'isohy~te 300 m.
 

Ii faut cependant prdciser que les projets ne couvrent pas l'aire
 
g~ographique de chaque d~partenent.
 

Les ressources humaines chargdes de l'encadrement (cadres et
 
auxiliaires) relhvent des structures classiques de vulgarisation. 11 faut
 
prdciser que les rdsultats de la vulgarisation sont obtenus sous la
 
supervision des services classiques de l'agriculture et de l'UNCC, avec les
 
apports et materiels de ces diffdrents projets.
 

C. 	 Projets Namarigoungou, Konni, CDA de Diffa
 

Ces 3 projets concernent l'amdnagement de la vallde du fleuve Niger,
 
de retenues collinaires et de vall'e des rivi~res. Les activit~s majeures
 
de ces projets sont:
 

o 	 Ddveloppement sous mattrise de l'eau de la culture du riz, du
 
coton, du sorgho et des cultures maratch res (poivron, gombo,
 
piment);
 

o 	 Vulgarisation des intrants agricoles et de techniques nouvelles;
 

o 	 Reboisement, brise-vent;
 

o 	 Formation des paysans, des agents, des encadre-.-.
 

o 	 Recherche d'accompagnement.
 

L'essentiel des superficies irrigudes se situent le long de la vallde
 
du fleuve Niger dans la partie occidentale du pays. Ce sont les types
 
d'am~nagement dans les terrasses du fleuve.
 

Ensuite ce sont les amdnagements faics a partir des retenues
 
collinaires, des nappes souterraines, o! lar's les cuvettes de viri~res
 
(Komadougou).
 

2. 	 Structures d'appui aux institutions de vulgarisation dans le secteur
 
de la production animale
 

a. 	 Projet Niger centre est
 

C'est un projet d'dlevage qui couvre 3 d~partements du
 
centre et de 'est du pays (Maradi, Zinder, Diffa). La zone dcologique la
 
plus touchde est la zone pastorale de transhumance.
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Les activitds majeures de ce projet, tout en s'appuyant sur les
 

structures classiques d'intervention sont les suivantes:
 

o 	 Diffusion des incrants zootechniques;
 

o 	 Couvercure vaccinale (lutte contre les dpizooties);
 

o 	 Formation des dleveurs;
 

o 	 Ocganisation des dleveurs ea groupements autour des points
 
d'eau;
 

o 	 Approvisionnement en produits de premiere ndcessit6;
 

o 	 Crdation de points d'eau (puits pastoraLix);
 

o 	 Activitds de recherche (6tudes sociologiques, agrostologiques).
 

Le projet s'appuie sur les ressources humaines disponibles des services
 
de l'4levage de l'animation, de ta santd publique pour I'encadrement des
 

actions de vulgarisation en direction du monde des 6leveurs de leur zone
 

d'intervention.
 

b. 	 Projet sud-Tamesna
 

C'est un projet de ddveloppement de l'4levage qui intervient
 

dans la partie nord ouest du centre du pays (Ddpartement des Tahoua). La zone
 

pastorale est la zone 4cologique concernee par les activitds majeures de ce
 
projet:
 

0 	 Organisation des 6leveurs en GMP (groupement mutualiste pastoral)
 

en GVC (groupement a vocation cooperative);
et 


Mise en place d'un syst~me de gestion des paturages et des

0 


points d'eau;
 

o 	 Maltrise de la santd aninale;
 

de secouristes;
o 	 Formation des !eveurs, 


produits de premiere n~cessit6 et
 o 	 Approvisionnement en 


en intrants zootechniques.
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3. 	 Structures d'appui aux institutions de vulgarisation dans le
 
secteur des for~ts et p~che
 

Ii existe trois grands projets a caract~re national pour les
 
deux directions. Ces projets sont sous la tutelle du Ministere de i'hydraulique
 
et de l'environnement.
 

a. 	 Projet forestier
 

Le budget de fonctionnement du projet est estim6 a environ
 
cinq milliards de FCFC pour cinq ans. Sa couverture d'intervention est nationale,
 
donc touche routes les zones climatiques des ddpartements concernds par le projet.
 

En dehors du personnel de la direction du projet qui se compose
 
d'un ing~nieur des eaux et for~ts (directeur), de trois conseillers, deux agents
 
techniques et de deux agents de niveau infdrieur au BEPC, il y a des cadres expat,
 
qui sont au nombre de quatre. En formation, il y a 2 personnes avec le Bac + 5ans
 
et deux personnes avec le Bac + 4 ans. Il faudrait former une dizaine d'ingaieur .
 
supplementaires.
 

Les rdsultats de la vulgarisation a l'heure actuelle ne sont que des indices
 
d'information sur des probl~mes auparavant sans solution. Au fil du temps, ces
 
rdsultats seront approfondis et beaucoup plus fiables.
 

Les liaisons entre la vulgarisation et la recherche sont en train de s'6tablii
 
et nous espdrons pouvoir ensemble obtenir des rdsultats intdressants.
 

Les problhmes vus par le personnel sont tous de mineurF a graves. Ii y a
 
des problgmes dans le ddblocage des fonds.
 

b. 	 Projet aquaculture
 

Ce projet est l'unique projet de la direction des p~ches et de la
 
pisciculture. !i est financ6 par la caisse centrale de coopdration 6conomique ave
 
un montant de 110 millions de F CFA. Ce projet ne couvre pas tous les d~partements.
 
I1 est localis6 dans la region de Tillabery dans les bras morts du fleuve Niger
 
et sur les terrasses de Lossa. Son personnel, du niveau ingdnieur celui des agei:
 
techniques et des conseillers forestiers,est tr~s rdduit. En effet, il n'y a qu'u,
 
ingdnieur des pgches expatri6, deux conseillers forestiers nationau.: et trois ag­
techniques. Les rdsultats de ce projet sont positifs car les populations des
 
environs et de Niamey consomment ddj du poisson.
 

c. 	 Projet planification et utilisation des sols et forats
 

Le budget global de ce projet est de 13 537 000 S. Ii est plac
 
sous la tutelle du Ministere de l'hydraulique et de 1'environnement. Sa couverturt
 
d'interventicn est nationale et touche toutes les zones climatiques des sept
 
ddpartements concernds par le projet. Le personnel comprend un inggnieur des
 
Eaux et forgts (directeur), trois conseillers, deux agents techniques et deux
 
agents de niveau infdrieur au BEPC. Ii y a quatre cadres expatries. En formation,
 
on compLe deux personnes de niveau Bac + 5 ans et deux personnes de niveau
 
Bac -r 4 ans. Ii faudrait former une dizaine d'ingdnieurs suppldmentaires.
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H. 	Relations entre institutions de recherche, de formation et de
 
vulgarisation
 

1. Situation actuelle
 

Les liens existant entre les institutions de recherche agricole au
 
Niger sont r~gis par les textes r~glementaires crdant I'INRAN qui est la
 
seule institution nationale charg~e de coordonner toutes les activitds de
 
recherche agronomique du Niger. L'INRAN signe des conventions avec les
 
institutions internationales de recherche conduisant des programmes de
 
recherche agronomique sur le territoire nig~rien (ICRISAT, GERDAT,
 
Universit~s, etc.). Les programmes exdcutes par I'INRAN sont discuts au
 
sein des r~unions annuelles des services de vulgarisation et de I'INRAN. Ces
 
programmes sont congus A partir des besoins exprimes par les
 
vulgarisateurs. Au niveau de la formation, les institutions de reche '.he
 
agricole accueillent des stagiaires des dtablissements de formation (L A,
 
IPDR, ECE, Universitds, etc.) et certains chercheurs dispensent des ccIrs
 
dans ces institutions de formation au titre d'enseignants vacataires.
 

A travers les projets de ddveloppement rural, tous les services chargds
 
de La vulgarisation participent A l'encadrement des paysans organisds en
 
coopdratives. Ces projets offrent un cadre iddal pour la diffusion des
 
r4sultats de recherche, pour la formation pratique des cadres techniques de
 
d~veloppement rural issus des institutions de formation.
 

2. Analyse critique
 

D'une mani~re gdn~rale, toutes les institutions nationales comme
 
celles de la recherche, de la formation et de la vulgarisation souffrent d'une
 
insuffisance de moyens humains, financiers, matdriels et techniques.
 

a. Moyens humains
 

Les activit~s agricoles augmentent en volume et
 
int~ressent de nouvelles zones. Mais l'effectif du personnel d'encadrement du
 
mende rural reste extr~mement faible.
 

Au niveau de la recherche, un cadre juridique doit tre mis en place
 
pour mieux motiver les jeunes A embrasser des carritres scientifiques, car
 
act-uellement, les chercheurs n'ont pas de statut.
 

Les institutions de formation n'ont pas suffisamment d'enseignants a
 
l'heure actuelle, la majeure partie de leur personnel est constitude
 
d'assistants techniques expatris et d'enseignants vacataires provenant
 
d'autres services nationaux.
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b. Moyens financiers
 

Les moyens financiers sont insuffisants et les budgets de
 
fonctionnement ne tiennent compte ni de l'accroissement des besoins, ni mgme
 
de l'inflation.
 

Cette faiblesse de financement est A l'heure actuelle la preoccupation
 
des institutions chargdes du d~veloppement rural.
 

c. M~vens mat6riels
 

L'dquipement des services est actuellement insuffisant:
 
4quipement de laboratoire, infrastructures (crdation des stations pour
 
couvrir les zones 4cologiques du Niger, renforcement des structures
 
existantes), moyens logistiques pour les agents de vulgarisation.
 

d. Moyens techniques
 

Les techniques actuellement propos~es sont test~es dans le
 
milieu oi op!rent les agents du d~veloppement rural. Leur vulgarisation
 
proc~de d'un concensus entre les cadres de la recherche et ceux de la
 
vulgarisation. Le contenu de la formation A tous les niveaux doit s'adapter
 
aux rdalit~s nationales. En effet, les paquets technologiques A vulgariser
 
doivent correspondre aux besoins du monde rural qui fixe ses prioritds. Le
 
s~minaire sur "la stratdgie d'intervention en milieu rural et syst me de
 
vulgarisation agricole" tenu A Zinder (novembre 1982) a formu14 des
 
recommandations stipulant que toute action de d6veloppement doit Atre
 
ddfinie par la population rurale, qui en est b~n4Eiciaire. C'est pourquoi,
 
tous les projets de ddveloppement rural sont A pied d'oeuvre pour mettre en
 
pratique ces recommandations, et les agents deviennent par consdquent des
 
conseillers auprts des organisations de producteurs.
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VIII. CONTRAINTES
 

A. 	 Production vdgdtale
 

Les principales contraintes identifi6es entravant la productivitd des
 

cultures sont pour:
 

1. 	 Le mil
 

Les contraintes sont lides:
 

o 	 Aux aldas climatiques (precipitations in~galement rdpartis et
 

en quantitds insuffisantes);
 

o 	 A la d~gradation des sols; 

o 	 A la politique de subvention et des prix aux producteurs.
 

Suivant les avis recueillis aupr~s des personnes enqugtres, les types
 
de recherche A entreprendre pour surmonter les contraintes doivent porter
 

sur les axes suivants:
 

o 	 L'am~lioration des varidts adaptdes A diffdrentes zones
 

dcologiques;
 

o 	 La protection des cultures par la rise au point des mnthodes de 

lutte; 

o 	 L'dtude sur les cultures assocides; 

o 	 L'amnlioration des techniques culturales. 

Les rendements possibles A court et long terme escomptis, i toutes
 
les technologies sont utilisdes par les producteurs, pourront atteindre
 
respectivement 450 A 1 500 kg/ha (avec contraintes) et 2 500 kg/ha pour les
 

varijtes hautement productives (sans contraintes).
 

La rdalisation de ces hypotheses suppose que les conditions suivantes
 
soienc r6unies, toujours selon les divers avis recueillis:
 

o 	 Prix du marchd suffisants pour couvrir les coQts de production; 

o 	 Acc~s aux credits d'investissement et de production;
 

o 	 Intrants agricoles disponibles en temps voulu;
 

o 	 Disponibilit6 de main d'oeuvre qualifide pour accomplir les
 

travaux en temps voulu;
 

o 	 Viabilitd des th~mes techniques vulgarisds.
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2. 	 Le sorgho
 

Les contraintes sont lides aux facteurs suivants:
 

o 	 Precipitations (quantitd et rdpartition);
 

o 	 Ddgradation des sols;
 

o 	 Main d'oeuvre dans le travail agricole; 

o 	 Traditions rurales;
 

o 	 Facteurs 6conomiques (prix, commercialisation); 

o 	 Mauvaises herbes. 

Les rendements escomptds seront compris entre 200 A 1 500 kg/ha A
 
court terme (avec contraintes) et A environ 4 000 kg/ha (sans contraintes)
 
A long terme toujours selon les quelques rdsultats recueillis par les
 
enqu@tes.
 

Les axes de recherche pour lever les contraintes, tels que sugg~rds
 
par les personnes enquatdes porteront sur:
 

o 	 La sdlection de varidtds pr~coces et productives, rdsistantes
 
aux maladies;
 

o 	 La rise au point des varidts adoptdes aux conditions des zones 
de production; 

o 	 L'amdlioration des techniques culturales; 

o 	 La mise au point des mdthodes de lutte;
 

o 	 Les dtudes pour l'am~lioration de la fertilit6 des sols.
 

Les degrds d'urgence pour atteindre A court et long terme les
 
rdsultats peuvent porter sur des prix de march6 suffisants pouvant couvrir
 
les cofIts de production, l'accis aux crddits d'investissement, l'acc~s
 
A des services de vulgarisation, la viabilit6 des th~mes offerts par la
 
vulgarisation, la disponibilit4 de main d'oeuvre et Ia disponibilitr en
 
intrants agricoles en temps voulu.
 

3. 	 Le Ni~bd
 

.
Les contrainces identifides se rdsumen comme ci-aprs:
 

o 	 Aleas climatiques (precipitations);
 

o 	 D_1gradation des sots; 
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o 	 'Maladies; 

o 	 Parasitismes (insectes); 

o 	 Politique de subvention; 

o 	 Traditions rurales (dducation); 

o 	 Facteurs 4concmiques (commercialisation); 

o 	 Crddit. 

Les rendements possibles A court terme si des technologies supdrieures
 
disponibles dans le pays dtaient utilis~es par les producteurs avec les
 

mgmes contraintes seraient de l'ordre de 800 a 1000 kg/ha. Ceux A long
 
terme, si les contraintes 4taient dlimindes ou r~duites seraient de
 

l'ordre de 1500 A 3000 kg/ha, selon les avis recueillis au cours des
 
enquites.
 

Les efforts de recherche A entreprendre vont porter sur:
 

o 	 La regeneration des sols et la fertilisation;
 

o 	 L'amnlioration des cultures en pratiquant la rotation
 
(intensification des syst~Mes de culture);
 

o 	 L'amlioration des techniques culcurales; 

o 	 La m~canisation 'culture attelte); 

0 	 L'4tude des parasites et maladies du ni4.b4 et La ddtermination
 

des mnthodes de lutte;
 

0 	 La mise au point des vari~t~s adaptes aux diff.rentes r~gions
 
du pays.
 

Le degrd d'urgence de rdalisation des contraintes si on veut atteindre
 
les rdsultats escompt~s ci-dessus concerne:
 

Les prix sur le march4 qui doivent tre suffisants pour couvrir les 
coats de production; la disponibilitd de main d'oeuvre qualifie, la 
disponibilit4 des intrants agricoles, l'acc~s A des services de 
vulgarisation, I'acc~s aux credits et La viabilit6 des th~mes 
vu igar isis. 

4. 	 L'arachide
 

Les contraintes identifides sont li~es aux facteurs suivants:
 

o 	 Precipitation (quantit4, rdpartition);
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o 	 Mauvaises herbes; 

o 	 Travail agricole (main d'oeuvre);
 

o 	 Facteurs dconomiques (prix);
 

o 	 Maladies;
 

o 	 Traditions rurales (main d'oeuvre, dducation).
 

Les projections de rendement seront de l'ordre de i 000 kg/ha avec 
contraintes a court terme et en appliquant les technologies actuellement 
disponibles et 1 500 A 2 000 kg/ha A long terme si les contcaintes sont 
4limindes ou r~duites. 

Les types de recherche A entreprendre seront axds sur:
 

o 	 La s~lection et la mise au point de vari6tds productives
 
adapt~es aux diff~rents syst~mes de cuiture (cultures pluviales
 
et irrigudes);
 

o 	 La lutte contre les pucerons;
 

o 	 L'am~lioration d6s techniques culturales; 

o 	 Le degr6 d'urgence des r~alisations, des hvpotheses si on veut 
atteindre les r~sultats A court et moyen terme concerne acc~s 
aux 2redits, la disponibilit6 en intrants agricoles, les prix sur 
le march6, la disponibilit de main d'oeuvre qualifite, la 
viabilit6 des thgmes offerts par La vulgarisation el L'acc~s A 
la vuLgarisation. 

5. 	 Le riz
 

Les contraintes rdduisant le rendement des producteurs sont
 
identifies comme suit:
 

o 	 Pr~dateurs (oiseaux granivores);
 

o 	 Travail agricole (traction animale);
 

o 	 Mauvaises herbes; 

o 	 Traditions rurales (4ducation, rdgime foncier); 

o 	 Credic. 
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Les rendements possibles A court terme si des technologies supdrieures 
disponibles 6taient appliqudes seraient de l'ordre de 5 000 A 7 000 kg/ha. 

A long terme, si toutes les contraintes dtaient dlimindes ou 
r~duites les rendements seraient port~s A 12 000 kg/ha. (Ces rendements 
sont probablement estim6s sur la base des rdsultats de deux campagnes dc 
rdcoltes.) 

Les types de recherche A entreprendre vont porter sur les dowaines 
suivants: 

o 	 Ddveloppement des vari~t~s peu sensibles au photop~riodisme et
 
au froid;
 

o 	 Mise au point des techniques culturales (calendrier cultural,
 
fertilisation, conduite de l'irrigation);
 

0 	 Am4lioration de la technicitd et du niveau d'dquipemenc des
 
producteurs.
 

Les degrds d'urgence de r~alisation permettant d'atteindre les
 
r~sultats A court et long terme sont conditionnds par les hypotheses
 
suivantes:
 

o 	 Confiance dans la sdcuritd fonci~re sur une longue pdriode;
 

o Accs aux credits;
 

0 Disponibilitd en intrants agricoles;
 

o 	 Disponibilitd en main d'oeuvre qualifide;
 

o 	 Accs A des services de vulgarisation;
 

o 	 Accs aux marchds;
 

o 	 Viabilit4 des th?mes vulgarisms.
 

B. 	 Production anirale
 

I. 	 L'dlevage bovin dE la zone pastorale et agro-pascorale
 

Les contraintes sont lides aux facteurs suivants:
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o 	 Physiques (pluviom4trie, vents de sable); 

o 	 Humains (feux de hrousse); 

o 	 Alimentaires (fourrages naturels); 

o 	 Eau d'abreuvement (accessibilitd);
 

o 	 Sanitaires (difficult4s curatives et preventives);
 

o 	 Socio-traditionnels, (l'abreuvement, la gestion du troupeau, 
l'exploitation des paturages); 

o 	 Economiques, (sur la coramercialisation);
 

o 	 Information.
 

La production dispunible A court terme est de 45 000 tonnes de viande
 
et 215 000 litres de lait et A long terme 55 000 tonnes de viande et 265 000
 
litres de lait.
 

Les types de recherche A entreprendre pour surmonter les contraintes
 
sont:
 

o 	 Modernisation de la gestion des pgturages;
 

o 	 Recherche sur les types d'aliments complbmentaires;
 

o 	 Rdg~ndration des p~turages naturels;
 

o 	 Etudes socio-6conomiques;
 

o 	 Intensification de la production fourrag~re;
 

o 	 Intensification de la production de viande et de lait; 

o 	 S4lection en station;
 

O 	 Sant4 animale 

Les conditions pour r~duire A court et long terme les conrraintes en 
supposan- que les r~sultats puissent tre utilis~s par les producteurs 

sont l'accs aux c-6dirs, les disponibilit4s en intrants vdt~rinaires et 
zootechniques, les disponibilitds de main d'oeuvre qualifide, 1'acc~s a 
la vulgarisation, la viabilit4 des thames vulgarisms et l'acc~s aux 
narch~s et A l'information sur ces marchds. 
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2. 	 L'dlevage ovin de la zone pastorale et agricole
 

Ii concerne 1'61evage du mouton sur 1'ensemble du pays exceptd la
 
zone d~sertique. Les contraintes identifdes sont lides aux facteurs
 
physiques (pluie), alimentaires (disponibilitd des fcurrages et
 
d 'abreuvement).
 

La production disponible sera de 15 000 tonnes de viande A court terme 
et de 17 000 tonnes de viande A long terme. 

Les types de recherche A entreprer ire sont orientds sur l'embouche, la 
nutrition, la santd, les facteurs socwo'-4conomiques, l'association 
agriculture, l'6levage en zone sgden~aire et !a -6lection. 

Les conditions a remplir pour atteindre les rdsultats A court et long 
termes sort: 

o 	 Acc~s aux credits;
 

o 	 Disponibilit4 er intrants; 

o 	 Disponibilitd en main d'oeuvre;
 

o 	 Acc~s aux services de vulgarisation;
 

o 	 Prix sur le marchd; 

o 	 Accas aux march~s et A l'information sur ces marchds; 

o 	 Viabilitd des thames vulgarisds. 

3. 	 L'dlevage de capcina 

La zone concern4e est identique a celle des ovins et les 
contraintes sont les mgmes. 

La production disponible A court terme sera de 28 000 tonnes de viande 
et 	de 204 000 litres de lait (ovins et caprins).
 

Les axes de recherches A entreprendre porteront sur:
 

o 	 La s41ection en station; 

o 	 La recherche sur la qualitd de la peau de la chavre rousse de
 
Maradi;
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4. L'dlevage camelin de la zone pastorale et de transition
 

Les contraintes identifi~es concernent les facteurs physiques
 
(pluviomdtrie), alimentaires (disponibilitg des fourrages nacurels),
 
sanitaires et socio-dconomiques (gestion du troupeau, exploitation des
 
piturages, eau, technicitd des 6leveurs).
 

Les recherches A entreprendre porteront sur l'alimentarion, la santd,
 
!a production laiti~re et les techniques de transports.
 

5. L'dlevage de volaillas
 

La zone concern~e est la zone agricole et pdri-urbaine.
 

Les contraintes sont relatives aux facteurs socio-traditionnels (gestion
 
du troupeau, techaicit6 des dleveurs), dconomiques (commercialisation) et
 

sanitaires (difficultds de prdvention).
 

La production A court terme serait de l'ordre de 18 000 tonnes de
 
viande si les technologies actuelles Rtaient appliqudes par les
 
producteurs.
 

Les recherches A entreprendre pour lever les contrainies porteront sur 
les enqu@tes sur I s maladies (pathologie) et t'am~lioration de 
l'alimentation. Les degr~s d'urgence seront conditionnds par les prix de 
marchd, 1'acc~s aux crtedits, la disponibiltd des intrants, la 
disponibilit4 de main d'oeuvre qualifide et la sensibilisation du monde 

rural A l'aviculture. 

C. Production foresti~re et halieutique
 

En matiLre de foresterie, aucune fiche contrainte n'a pu Ztre
 
collecc~e.
 

Les axes de recherches entreprendre sont ceux definis par les
 
institutions de recherche.
 

Sur les ressources halieutiques, les contraintes sont pour le moment A
 
identifier dans la mesure oci l'institution de vulgarisation chargde de ce
 
secteur vient d'etre cr66e (1983) et que tout reste A entreprendre sur
 
tous les plans (enquites sociales, organisation de cooperaiives des
 

p~cheurs, organisation des marches, techniques de conservation).
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D. Conclusions et recommandations gdngrales
 

A la lumi~re du survol de la situation socio-dconomique des problzmes
 

que rencontrent les institutions charg4es de la modernisation de l'6conomie
 

rurale pour le bien atre des populations, le gouvernement nigdrien a optd
 

pour une politique de s4curitd alimentaire.
 

Depuis l'avnement de la soci4td de ddveloppement, l'approche
 
sociale du milieu rural a 6t6 reddfinie suite A la tenue du s~minaire
 
de Zirnder ea novembre 1982, qui recommande entre autre que les ddcisions en
 
direction du monde rural soient l'dmu.i-:'tion des populations bdnoficiaires.
 

En mati~re de recherche scientifique et technique en g~n.ral et
 

agronomique en particulier, qui est situ~e en amont et en aval des actions
 

de ddveloppement rural , toute innovation technologique doit correspondre
 

aux besoins de la population.
 

La recherche agricole doit atre un outil privildgi6 dans la bataille
 

pour la recherche de l'autosuffisance alimentaire, avec le concours des
 
bdn4ficiaires orginisds A travers les nouvelles structures de
 

participation de ia socidt6 de ddveloppement, organisdes en mouvements de
 

jeunesse (Samaryia) et coop6ratives rurales (agriculteurs, dleveurs, etc.).
 

Considdrant que seul I'INRAN mane des activit~s concr~tes de
 

recherches agronomiques sur le terrain embrassant les priocipaux secteurs du
 

d~veloppement rural au Niger, et que ses activitds ne cessent de
 

s'accrottre dans le temps et dans l'espace, il s'av~re n~cessaire de
 

ddfinir tin plan indicatif A long terme afin de contribuer A l'dlaboration
 
des futurs plans de d~veloppement 6conomique et social.
 

C'est dans ce cadre que nous souhaitons, par la pr~sente analyse
 
suscitde par le projet visant & renforcec les institutions de recherche
 

agricole au Sahel, une assistance incernationale pour 6laborer ce plan
 
indicatif.
 

Ce .dan indicatif doit ddfinir les besoins de la recaerche A long 
terme et les dtapes successives a atceindre. II doit tenlr pleinement 

compte des objectifs stratrgiques fixes dans le cadre des plans de 

d~veloppement pour assurer I'auto-suffisance alimentaire du pay5. 

Au point de vue du d6veloppement de la recherche, il devra atre
 
assurd en prenant comme ligne directrice les programmes et orientations
 
existant, a savoir:
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0 	 Une meilleure implantation et repartition des infrastructures de 
recherches (centres, stations, sous-stations, points d'appui, 
essais ext4rieurs, laboratoires); 

o 	 Une meilleure collaboration avec les operations de d~veloppement
 
rural dans le domaine de d~finition dc systames de production
 
adapt~s aux diff~rentes zones 6cologiques du pays et tenant
 
compte de l'dvolution souhaitable des e:cploitations agricoles;
 

o 	 L'application des r~sultats de la recherche en vraie grandeur dans
 
les exploitations agricoles paysannes en tenant compte des
 
contraintes socio- 6conomiques et dcologiques;
 

o 	 L'instauration d'une meilleure liaison recherche-ddveloppement
 
(informations r~ciproques, d~finition en commun des programmes,
 
etc.);
 

o 	 La formation du personnel scientifique et technique. Le plan
 
indicatif devra permettre de mieux prdciser le programme de
 
formation et de faire une programmation plus rigoureuse;
 

o 	 La mise au point d'une mdthode d'dvaluation appropri~e de
 
l'impact 4conomique sociologique et technique des rdsultats de la
 
recherche.
 

Le plan Lnd*tif servirA de document de r~fdrence pour la 
programmation A long terme de la recherche: programmes par secteur, les 
infrastructures, les 6quipements, la formation du personnel, etc. 

C'est dang ce but qu'une proposition de projets de recherche annexds au 
prdsent rapport a 6t6 faite pour mieux pr.ciser les priorit~s 
d'intervention pour parer au plus urgent, malgr6 la conjoncture 6conomique 
que traverse le monde actuel et les pays sous-developpds en particulier. 
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PROJET Nal
 

1. Titre: Ddveloppement des cultures c¢rdali~res pluviales
 

2. Justification:
 

Le mil et le sorgho fournissent 98 pour cent de la production
 
c~rdali~re ec occupe 99 pour cent des surfaces cdrdali~res. C'est la
 
base de l'alimentation des populations nigdriennes. Malheureusement on
 
assiste A une stagnation des rendements depuis 1976; un niveau faible (400
 
450 kg/ha) nettement infdrieur (d'au moins 20 pour cent) A celui de la
 
pdriode 1960 - 1967.
 

Cette baisse de rendement s'explique par La conjugaison de plusieurs
 
facteurs dont:
 

o Les facteurs climatiques: pluviom~trie capricieuse, importantes
 
pressions parasitaires, changement dcologique;
 

o Baisse sensible et progressive de la fertilitd des sols, emploi
 
faible de la fumure (organique et min~rale), materiel v~g~tal
 
tr~s sensible aux aldas climatiques, faible protection des cul­
tures.
 

L'accroissement de la productivitd cdrdali~re est la condition sine
 
qua non d'un bilan vivrier positif A long terme.
 

3. Br-ve description
 

Le projet devrait tendre A mettre A la disposition de la grande
 
majorit6 des paysans nixdriens des vari~t~s stables A rendement
 
acceptable, tol~rantes la sdcheresse et aux principaux nuisibles, d'une
 
part et des techniques de production optimale et une technologie approprides
 
aux diff~rentes zones 6cologiques. 11 s'agira surtout de mettre en place
 
un programme de recherche pluridisciplinaire faisant appel A la s~lection,
 
l'entomologie, la parhologie et 1'agronomie auxquelles devraient s'ajouter la
 
physiologie, la technologie des semences, la technologie alimentaire et le
 
machinisme agricole.
 

Le projet de d~veloppement des cultures sches est un projet A long
 
terme A ex~cuter dans les zones dcologiques du pays et dont les rdsultats
 
doivent atre 6prouvds dans les diff~rents syst~mes de production avant
 
d'etre largement diffusds.
 

A court terme il s'agira surtout de consolider le programme existant
 
en mettant particuli~rement l'accent sur:
 

o La collecte, l'6valuation, l'6puration du materiel local;
 

o L'introduction et 1'6valuation du matdriel exotique;
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o 	 L'dtude gdndtique des populations locales et introduites en vue
 
d'une programme de crdation de varidtds A base gdndtique
 
large;
 

o 	 L'dtude des qualitds organoleptiques du matdriel existant;
 

o 	 L'inventaire exhaustif des principaux nuisibles;
 

o 	 L'dtude de la biologie, de la dynamique des nuisibles les plus

importants assortie d'une 6tude sur pertes qu'ils
les causent sur
 
les cultures.
 

A moyen terme et long terme. Le programme devrait tendre A crier
 
des varidtds A rendement acceptable de cycle court A moyen (selon les
 
zones d'adaptation) r~sistantes aux principaux insectes 
(mineuse de l'dpi

du mil, cdcidomyie du sorgho, borers des tiges), aux maladies (charbon et
 
mildiou du mil, moisissure des graines sur sorgho) et au striga. De plus,

les vari.tds doivent avoir des g~nes de 
tol~rance la sdcheresse, A
 
la verse et r~pondre au goOt des consonmateurs.
 

o 	 Mettre en place un programme de lutte int~gr~e contre les
 
principaux ennemis, dont les r~sultats ne necdssiteront pas

d'investissements consid~rables par 
le monde rural dans ra grande
 
majoritd.
 

o 	 Mettre au point des techniques culturales 6conoraiquement rentables
 
et socialement acceptables, permettant de rdduire les temps de
 
travaux et de rentabliser au mieux le travail agricole.
 

o 	 Mettre en place un programme de technologies alimentaires visant A
 
dtudier les possibilitds de transformation des vari~t~s
 
vivri~res.
 

4. 	 Durde du projet
 

Le proj-t de recherche "ddveloppement des cultures cdrdali~res" est
 
un projet A long terme avec des tranches quinquennales.
 

5. 	 Les moyens
 

o 	 Formation;
 

o 	 Constructions (cr4ation de stations, et 
points d'appui);
 

o 	 Materiel et 4quipement pour biblioth~que et documentations de
 
statistique, dquipement de laboratoire;
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o Frais de recherche ;
 

o Budget estimatif (pour 5 anndes A venir):
 

Deux milliards de Francs CFA.
 

NB: ceci en tenant compte des infrastructures A mettre en place dans le
 
cadre de la r~gionalisation de la recherche.
 

6. Rdsultats attendus
 

Obtention de vari.tds A rendement 6levd et stable bien adaptdes
 
aux diffdrentes zones dcologiques du pays.
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PROJET N*2
 

1. 	 Titre: Ddveloppement de la riziculture
 

2. 	 Justification
 

La riziculture irrigude est appelde A se d6velopper. Dans le cadre
 
de la stratdgie alimentaire du Niger, il a 6td retenu une progression de
 
600 hectares par an de 1983 A 1990, 1 000 hectares par an de 1991 A 1995 et
 
2000 hectares par an de 1996 A 2000. Actuellement 4 283 hectares (estimation
 
1982) sont cultiv6es en riz irrigud.
 

Ndanmoins la riziculture traditionnelle continuera A fournir une part
 
importante de la production nationaLe.
 

Les rendements obtenus en riziculture traditionnelle sont A un niveau
 
mudiocre et en riziculture irrigu~e on assiste A une baisse de rendement
 
dans certains pdrim~tres rizicoles.
 

3. 	 Brave description
 

En riziculture traditionnelle:
 

o 	Collecte-6valuation-conservation du matdriel collectd;
 

o 	Introduction et creation de materiel nouveau adaptd;
 

o 	Amdlioration des conditions de cultures, date, densitd, fumure,
 
travail de sol, etc.;
 

o 	Inventaire-4tude et lutte int6grde sur les principaux nuisibles:
 
insectes, maladies, poissons rhizophages, oiseaux granivores;
 

o Production de semences Mo.
 

En riziculture irrigude:
 

o 	Introduction-dvaluation-conservation de matdriel A haut
 
rendement, A cycle court A moyen, toldrant au froid, aux
 
insectes et aux maladies;
 

o 	Crdation de varidtis nouvelles;
 

o 	Inventaire des insectes et maladies;
 

o 	Etude de la r~sistance varittale aux insectes et mise au point de
 
m~thode de lutte intdgr~e contre les ennemis de riz;
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o 	Lutte contre les oiseaux granivoires;
 

o 	Etude des techniques culturales pouvant au mieux rentabiliser les
 
investissements: calendrier cultural, fumure, entretien des
 
cultures, travail du sol, syst~me de m4canisation;
 

o 	Etude de besoins en eau du riz;
 

o 	Etude de l'aptitude des vari4tds A l'usinage;
 

o 	Production de semences de bonne qualitd.
 

4. Durde du projet
 

La recherche rizicole est un projet A long terme avec des tranches
 
quinquennales (5 ans).
 

5. Moyens
 

o 	Ressources humaines: agronome phyto-technicien, phytogdn6ticien,
 
ingdnieur hydraulicien, spdcialistes en protection, ing4nieur de
 
technologie alimentaire.
 

o 	Equipement en matdriel d'irrigation; crdation de station
 
semencitre.
 

o 	Co~t = Trois cent millions (300 000 000 FCFA)
 

6. Rdsultats attendus
 

Amlioration du systme de production rizicole sur les amdnagements
 
adaptd aux conditions du paysan.
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PROGRAMME N0 2 (D.R.A.)
 

PROJET NO 3:
 

1. 	 Titre: Ddveloppement de la polyculture irrigude (cultures
 
maratch6res)
 

2. 	 Justification
 

L'accroissement de la production maratch6re au Niger provoque une
 
demande de plus en plus accrue de semences qui sont dans beaucoup de cas
 
importdes d'Europe faute d'une production suffisante sur place.
 

3. 	 Br~ve description
 

Le r4gime climatique du Niger avec ses basses tempdratures sur au 
moins 5 mois offre h notre pays de bonnes conditions de production de 
semences de presque toutes les plantes maratchares, particuli~rement les 
oignons pour lesquels d'excellents rdsultats ont tt4 obtenus. 

Les objectifs vis~s par ce prujet sont:
 

o 	La mise en place jans le centre-sud du pays d'un centre de
 
production de semences;
 

o 	 L'obtention ou l'amenagement de 200 hectares; 

o 	 La mise en place d'infrastructure et 6quipement n~cessaires; 

o 	 Le complment de l'6quipement de la base de Maradi. 

4. 	 Dur4e du projet: long terme
 

5. 	 Moyens
 

o 	 Formations de chercheurs en toutes disciplines dans la mesure oi 
il n'y a aucun chercheur Nigerien sur ces cultures; 

o 	 Am4nagement des terrains et constructions. Acquisition de 
mat4riel et d'6quipement de recherche; 

o 	Budget estimatif: Deux cent millions 1200 000 000 FCFA)
 

6. 	 Les r~sultats attendus
 

Satisfaire les besoins des producteurs en semences s4lectionndes.
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PROJET N04
 

1. Titre: Ddveloppement de cultures de lgumineuses
 

2. Justification
 

Le nidbd at l'arachide souvent associds aux cdrdales occupent pros
 
de 25 pour cent des surfaces ddveloppdes. Ils jouaient un rdle
 
important:
 

o 	 En alimentation humaine (prutdines, huile) et animales (tour­
teaux, fourrage);
 

" 	 Sur le plan agronomique: grace A leur rhizobium pouvant fixer
 
l'azote atmosphdrique, les lgumineuses sont tr~s
 
intdressantes dans un programme de restauration de la fertilitd
 
des sols dans un pays oa l'amendement organique et mineral
 
s'av~rent fort ondreux;
 

o En vulgarisation: la culture des lgumineuses n~cessite des
 
soucis particuliers (travail du sol, semis, traitement phyto­
sanitaire) pouvant favoriser la diffusion des thames techniques;
 

" 	 Dans l'dconomie domestique par les revenus substantiels qu'elles
 
procurent aux producteurs;
 

Cependant la production nationate n'a pas encore atteint le niveau
 
souhaitd et est m@me en ddclin pour l'arachide, du fait d'une baisse de
 
productivit6 dont les principales causes sont A situer au niveau:
 

o 	Pddoclimatique: persistance de la sicheresse en fin et d~but de
 
cycle; baisse de la fertilitd du sol;
 

o 	Du materiel vdgdtal utilisd, les modifications dcologiques ont
 
montrd l'extr~me sensibilitd des varidtds utilisdes;
 

o 	De la recrudescence du parasitisme: insectes,maladies plantes;
 

o 	Des techniques culturales qui ont peu dvolud.
 

3. Brave description
 

Le projet devrait tendre A mieux connattre les contraintes se posant
 
A la culture des lgumineuses et A proposer un materiel vdgdtal
 
addquat, des techniques et une technologie appropri~es pour assurer au
 
monde rural une alimentation dquilibrde, un revenu substantiel permettant
 
d'acqudrir des facteurs de production et d'etre autosuffisant en
 
c~rdales.
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Le projet aura deux volets--am4lioration de la culture du ni4bd et
 
relance de la culture arachidi6re--dans lesquels interviendront sdlec­
tionneur, entomologiste, pathologiste, agronome qui travailleront en
 
collaboration avec un physiologiste et des sp4cialistes en technologie

alimentaire, en technologie de semences, en conservation des 
ressources
 
g4ndtiques et en machinisme agricole.
 

Les chercheurs auront A travailler dane les stations et points d'appui

de l'INRAN et avec les opdrations de d~veloppement rural en vue de propoper

des vari~tds et des techniques adaptdes aux diff4rentes zones dcolo­
giques et selon les syst~mes de produztion du pays.
 

A court terme il s'agira:
 

o 	 D'dvaluer le materiel veg4tal local et introduit;
 

o 	 De poursuivre le programme de crdation variitale;
 

o 	 De poursuivre l'invencaire des nuisibles;
 

0 	 De proposer de-", mnthodes de lutte contre les nuisibles
 
dconomiquement rentables;
 

o 	 D'dtudier la r~sistance varidtale A la s~cheresse et aux
 
nuisibles (insectes--maladies, striga);
 

0 	 D'4tudier et de proposer les techniques culturales adaptdes 
aux
 
diffdrents syst~mes de production.
 

A long terme il s'agira:
 

o 	 De crder des varifts A haut rendement stable et r~gulier, A
 
cycle court A moyen, A base gdn~tique large, rdsistantes A
 
la s~cheress aux insectes et maladies principaux et au strigas, 
A goQt acceptable; 

0 	 De crier des vari~tds utilisables en production mixte ayant de
 
bonnes aptitudes fourrag~res et un rendement acceptable;
 

o 	 De mettre au point une mthode de lutte intdgr~e contre les
 
ennemis des lgumineuses;
 

o 	 De poursuivre la mise au point des techniques culturales adaptdes
 
aux diffdrents syst~mes de production dans les principales zones
 
dcologiques;
 

o 	 De mettre en place un programme de technologie alimentaire visant
 
A dtudier les possibilitds de transformation du ni~bd en vue
 
de son utilisation dans l'alimentation, extractiur de proceines pour
 
enfants, etc.).
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4. 	 La durde du projet
 

Le Drojet "developDement des cultures de l/ umineuses" est un
 
projet 4 long terme avec des tranches quinquennales ( 5 ans).
 

o 	 Formation chercheurs; matdriel et dquipement de laboratoire
 

o 	 Matdriel roulant et fonctionnement;
 

o 	 Budget estiraatif pour les 5 premi6reb annes--300 millions de
 
FCFA.
 

5. 	 R~sultats attendus!
 

Creation de materiel productif particulierement adapte aux conditions
 
locales et repondant qu gocit des consommateurs.
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PROGRAMME N°2
 

PROJET N05
 

1. 	 Titre: Amdlioration de la santd animale (pathologie des ruminants).
 

2. 	 Justification
 

Les ruminants jouent un role tr~s important dans l'dconomie du pays.
 
Les maladies, facteurs limitants, sont tr~s mal connues surtout, celles con­
cernant les ovins et caprins.
 

3. 	 Br~ve description
 

IU s'agit de:
 

o 	 Etude des maladies des bovins, ovins et caprins;
 

o 	 Etiologie;
 

o 	 Diagnostics;
 

o 	 Traitements.
 

4. 	 Durde: 5 ans
 

5. 	 Movens
 

Ce sont:
 

o 	 Matdriel et Squipement de laboratoire;
 

o 	 Moyens logistiques; 

o 	 Assistance en expertise; 

o 	 Assistance en formation; 

o 	 CoQt estiwjtif: 300 000 000 F CFA.
 

6. 	 R~sultats artendus
 

Assurer la couverture sanitaire des ruminants et formuler des recomman­
dations pour les services de vulgarisation.
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PROGRAMME N0 2
 

PROJET N06
 

1. 	 Titre: Crdation de deux stations de recherches zootechniques.
 

2. 	 Justification
 

Le Niger poss~de de nombreuses esp~ces bovines et ovines dont les
 
caractdristiques sont tr~s peu connues.
 

3. 	 Br~ve description
 

La diversitd, le comportement, les caractdristiques et exigences de
 
chaque esp~ce n6cessitent tine 4tude plus approfondiE en vue de son ddve­
loppcment. En outre, les dtudes nutritionnelles doivent 8tre menses en
 
vue d'une s~lection selon les caract~res recherchds: viande, lait. Pour
 
ce faire, il est indispensable de mettre en place deux stations dont l'une
 
sera situde dans la zone du fleuve et l'autre dans la zone du Lac Tchad.
 

4. 	 Dur~e: 5 ans
 

5. 	 Movens
 

Ce sont:
 

o 	 Infrastructures;
 

o 	 Matdriel et dquipement;
 

o 	 Assistance en expertise;
 

o 	 Assistance en formation;
 

o 	 Coft estiinatif: 6C0 000 000 F CFA.
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Ddvelopper l'dievage des bovins et ovins;
 

o 	 Am4liorer leur production.
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PROGRAMME N03
 

PROJET N07
 

1. 	 Titre: Construction d'un laboratoire de recherches vdtdrinaires et
 
zootechniques.
 

2. 	 Justification
 

Construire un complexe de laboratoire au Niger charg4 de r~aliser des
 
dtudes et enquites vdtdrinairer et zootechniques.
 

3. 	 Br~ve description
 

Ii s'agit de faire:
 

o 	 L'inventaire des maladies infectieuses et parasitaires;
 

o 	 La mise au point de vaccins et autres m~thodes de protection;
 

o 	 Diverses analyses des produits: aliments, lairs, viandes.
 

4. Durde: 2 	ans
 

5. 	 Moven s 

Ce sont: 

o 	 Gdnie civil;
 

o 	 Equipement;
 

o 	 CoOt estimatif: 400 000 000 F CFA.
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

Assurer la couverture sanitaire du cheptel nigdrien.
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PROGRAMME N04
 

PROJET N*8
 

1. 	 Titre: Connaissance et amdlioration des esp~ces locales.
 

2. 	 Justification
 

Le pays subit les effets conjuguds de la ddsertification.
 

La ddsertification menace dangeureusement le pays qui n'arrive pas
 
faire face A la satisfaction de ses besoins en bois et en production de
 
fourrage. La d~gradation des sols et le mouvement des dunes sont
 

accdldrds.
 

3. 	 Br~ve descriotion
 

Ii s'agit de:
 

o 	 Etude et recherche sur la biologie des essences locales;
 

o 	 Etude et recherche sur la rdg~nration des essences locales;
 

o 	 Etude et recherche sur les mdthodes d'amdnagements des forma­
tions naturelles;
 

o 	 Mattrise des techniques sylvicoles en vue de la lutte contre la
 
d~sertification, de la ddfense et restauration des scis et de
 
l'utilisation dans Italimentation du bttail.
 

4. 	 Durde: 20 ans dont 5 ans de dtmarrage
 

5. 	 Moyens
 

Ce sont:
 

o 	 Infrastructures;
 

o 	 Assistance en expertise;
 

o 	 Assistance en formation;
 

o 	 Matdriel et 6quipement;
 

o 	 CoQt estimatif: 800 000 000 F CFA pour les 5 premieres annes.
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6. Rdsultats aitendus 

Renforcer la capncit6 de la recherche sur les potentialitds des 
ressources foresti~res en vue de leur utilisation dans la lutte contre la 
ddsertification. 
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PROGRAMME N05
 

PROJET N09
 

1. 	 Titre: Conservation des eaux et des sols
 

2. 	 Justification
 

Ii s'agit de mattriser les risques d'drosio. par 1'eau des divers
 
types de sols.
 

En effet, des techniques culturales ou des dispositifs anti-drosifs
 
simples et faciles mettre en oeuvre peuvent limiter consid~rablement ces
 
risques. Au Niger, les sols sont constamment menacds par l'6rosion.
 

3. 	 Br~ve description
 

II s'agit de:
 

o 	 D4finir les risques d'drosion;
 

Etudier l'influence des techniques culturales et des dispositifs
 
anti-6rosifs.
 

4. 	 Durde: 10 ans.
 

5. 	 Moyens
 

Ce sont:
 

o 	 Infrastructures;
 

o 	 Assistance en expertise;
 

o 	 Assistance en formation;
 

o 	 Materiel et dquipement;
 

o 	 Coit: 600 000 000 F CFA pour les 5 premieres anndes.
 

6. 	 R4sultats attendus
 

Fixation des sols et conservation de 1'humidit4 du sol,
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PROGRAMME N04 (DRE)
 

FICHE DE PROJET N0 10
 

I. 	 Titre: Etude des carences mindrales des grands types de sols de la
 
zone agricole. Fertilisation des principales cultures.
 

2. 	 Justification
 

La pauvret4 des sols en 6lments min6raux ndc~ssaires la
 
croissance des plantes constitue l'un des facteurs majeurs limitant la
 
productivit6 dans l'agriculture nig~rienne; peu de donn~es existent sur
 

les propri~ts chimiq-ues des grands types de sol et les doses d'engrais
 
actuellement recommanddes ne tiennent pas compte de La spdcificit6 des
 

sols.
 

3. 	 Description
 

Le projet consistera A d~terminer les carences et essais de
 
fertilisation conduits sur plusieurs stations et points d'appui de I'ENRAN,
 

repr~sentatifs des zones agro-6cologiques. La dynamique et Ia fixation de
 

certains 6lments seront 6tudi~es.
 

4. 	 Durde de l'oodration: 5 ans
 

5. 	 Movens
 

Ce sont:
 

" 	 Besoins en ressources humaines: 3 pddologues specialisds en
 

chimie et fertilitd des sols, 15 assistants (Laborantins,
 

observateurs terrain) chauffeurs, manoeuvre, etc. .;
 

o 	 Besoins en 6quipement: compl~ment 6quipemenc de mesure pour les
 

stations, 6quipement de laboratoire, v~hicules tout-terrain;
 

o 	 Budget estimatif: 140 millions FCFA.
 

6. Rdsultats 	attendus
 

Ce projet permettra de ddterminer, prur les principaux types de sols de
 
chaque zone agro-climatique, la carence en 4lments min~raux nutritifs eL
 

les doses d'engrais 6conomiques pour chaque culture. Ii permettra
 
d'6quiper certains laboratoires de station et renforcer la capacit6 de
 

I'INRAN pour la caract~risation des sols.
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PROGRAMME N04
 

PROJET Nll
 

1. 	 Titre: Etude et analyse des syst~mes de ?roduction.
 

2. 	 Justification
 

Un constat d'4chec quasi-gdnral du syst~me d'approche de la
 
vulgarisation a toujours prevalu jusqu'a maintenant (1'approche
 
productiviste et dirigiste, bass6e uniquement sur la prise en consideration
 
des seuls th~mes techniques pr~conis~s par la recherche). En effet trts
 
peu sont passes jusque IA au niveau des exploitations agricoles.
 

3. 	 Br~ve description
 

Dans chaque zone retenue, des "exploitations agricoles-dchantillons"
 
seront suivies et 4tudi~es pendant un certain nombre d'anndes, en vue
 
d'inventorier les contraintes r~elles de tous ordres que rencontrent les
 
producteurs ruraux et les di.Eficult~s de mise en application des thames
 
techniques pr~conis~s par la recherche agronomique, afin de trouver les
 
meilleures combinaisons possibles des diff~rents facteurs de production et 
d'am~liorer ainsi les syst~mes de production existants pour un objectif 
final d'auto-suffisance alimentaire, et d'4lvation du niveau de vie des 
populations rurales. 

4. 	 Dur4e du projet: six ou sept ann6es.
 

5. 	 Movens 

" 	 Besoins en ressources humaines: une dquipe pluridisciplinaire de
 
4 ou 5 chercheurs et plusieurs cadres moyens, niveau agents
 
techniques d'agriculture raison de un par " village
 
dchantillon";
 

o 	 Besoins en 6quipement: vdhicules tout-terrain, appareils de 
traitement et d'analyse des donn~es, appareils de prospection et 
de bureau; 

o 	 Budget estimatif: Cent soixante dix millions (170 000 000) F CFA.
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6. 	 Rdsultats attendus (les plus spdcifiques possibles):
 

o 	 Caractdrisation des diffdrentes exploitations;
 

o 	 Nouvelle approche dans le transfert de la technologie, qui
 
tiendrait compte, non seulement des facteurs techniques, mais aussi
 
de leur combinaison avec les param~tres socio-6conomiques de la
 
production agricole;
 

o 	 Vulgarisation de syst~mes de production am4liords et plus
 
performants selon les zones 4cotogiques;
 

o 	 Augmentation de la production, intensification de L'agriculture.
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PROGRAMME N04
 

PROJET N02
 

1. 	 Titre: Etude et analyse des syst~mes de production agricole dans la
 
vallde du fleuve Niger.
 

2. 	 Justification
 

Manque d'information sur les syst~mes de production des exploitations
 
agricoles le long de la vall~e du fleuve Niger oiz se pratiquent les
 
cultures pluviales et les cultures irrigu~es, surtout avec la crdation des
 
am4nagements hydro-agricoles dans la r~gion.
 

3. 	 Br~ve descripcion
 

Suivi de quelques "exploitations agricoles-dchantillons" bnfi­
ciaires de parcelles sur les pdrim~tres am~nag~s retenus, en vue de con­
nattre et d'amdliorer les syst6mes de production (cultures irrigu~es et
 
cultures pluviales) pratiquds, par la combinaison de tous 1.es parxamtres. 

4. 	 Durde du projet: cinq ans.
 

5. 	 Movens
 

Ce sont:
 

o 	 Besoins en ressources humaines: mgme dquipe que Projet No I; 

o 	 Besoins en 4quipement: idem Projet No 1;
 

o 	 Budget estimatif: trente millions de francs CFA.
 

6. Rdsultats 	attendus
 

o Caractdrisation des exploitations.
 

o Ddterminaison de quelques param~tres socio-6conomiques
 
caract6- ristiques de ces syst~mes de production (temps des
 
travaux, autres contraintes, etc.).
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PROGRAMME N04
 

PROJET N0:12
 

1. 	 Titre: Etude des coats A la production.
 

Objectifs gdndraux
 

o Appr~hender tous les param6tres de la production et en
 
particulier le coQt au producteur des diffdrents produits
 
agricoles;
 

o 	 Caractdristiques de la gestion des exploitations agricoles
 
paysannes;
 

o 	 Etudes des diffdrentes fili~res de commercialisation des
 
produits agricoles;
 

o 	 Etude des prix de march6 des produits agricoles.
 

2. 	 Justification
 

Manque de donn~es fiab]es sur les coats au producteur des principales
 
cultures cdrdali;res et de rente, d'oa une mauvaise connaissance de la
 
rentabilitd dconomique des diff~rents types d'exploitation agricole.
 

3. 	 Br~ve description
 

Un certain nombre d'exploitations-dchantillons de la zone retenue
 
seront suivies. Des march~s seror- aussi retenus.
 

4. 	 Durde du projet: Trois ans par zone retenue.
 

5. 	 Movens
 

0 	 Besoins en ressources humaines: I agro-dconomiste et un
 
enqu~teur par "village-dchantillon", un contraleur, un
 
ddpouilleur.
 

o 	 Besoins en 6quipement: matdriel de prospection.
 

o 	 Budget estLinatif: Soixante neuf mLllions (69 000 000 FCFA). 
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. Rdsultats attendus
 

o Dtermination du coOt au producteur des Principales cultures;
 

o Mieux cerner le revenu rdel des exploitations paysannes;
 

o Une meilleure politique des prix des produits agricoles.
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PROJET REGIONAL Na1
 

1. 	 Titre: Centre r4gional d'introduction et de quarantaine de plantes A
 
Maradi (Niger).
 

2. 	 Justification
 

La promotion de l'6change du materiel vdgdtal s'accompagne de grands
 
risques d'introduction de nouveaux parasites des plantes jusque IA inconnus.
 
L'un des moyens les plus dconomiques de prdvention ou de protection est la
 
mise en place d'un syst~me efficace d'inspection et de quarantaine des
 
plantes.
 

3. 	 Br~ve description
 

Etablissement d'une station de quarantaine et d'introduction du
 
materiel vdgdtate dans des conditions contrdldes afin d'dviter
 
ltintroduction ou de retarder la dissetmination de ravageurs et parasites
 
provenant du materiel introduit.
 

4. 	 Durde: Cinq ans.
 

5. 	 Moyens 

Ce sont: 

o 	 Infrastructures;
 

o 	 Assistance en expertise;
 

o 	 Assistance en formation;
 

o 	 Materiel et dquipement;
 

o 	 Coft: 700 000 000 FCFA.
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

Eviter la dissdmination des maladies.
 

Assurer une meilleure protection phytosanitaire par la limitation de La
 
propagation des parasites des vwgdtaux inconnus dans la sous-r~gion.
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PROJET REGIONAL N0 2
 

1. 	 Titre: Cartographie pddologique au 1/100 000 me des zones agri­
coles (composante nationale).
 

2. 	 Justification
 

La seule carte de sols comprehensive de la zone agricole est A
 
1'6chelle 1/500 000 me cette carte, A caract re didactique, ne rdpond
 

pas aux besoins de la planification r~gionale et des projets actuels de
 
ddveloppe- ment rural.
 

3. 	 Description
 

L'op~ration consistera en une prospection p4.ologique de
 
reconnaissance pouss~e, combinde A l'interpr6tation de photos adriennes
 

ec images satellites et A l'analyse d'dchantillons de sols au laboratoire.
 

4. 	 Durde de l'opdration: Cinq 10 ans.
 

5. 	 Movens
 

" 	 Besoins en ressources humaines: 5 p~dologues, 20 assistants
 
p~dologues (conducteurs, agents techniques), laborantins,
 

chauffeurs, main d'oeuvre, etc.
 

" 	 Besoins er, 6quipement: compliments d'4quipement de prospection
 
et de labratoiLe, 4quipement de reprographie, vdhicules
 

tout-terrain, etc.
 

" 	 Budget estimatif: 640 millions F CFA (salaire personnel expatrid
 

non compris).
 

6. R~sultats 	attendus
 

Ce projet aboutira A l'dtablissement d'une carte des sols et d'une
 
carte d'aptitude aux cultures A l'4chelle 1/100 000 me. Ii permettra
 

4galement A I'INRAN de renforcer ses capacit~s pour l'dtude des sols.
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